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Rapport  
de la Réunion extraordinaire des Points focaux nationaux du 

CAR/PAP  
 (Athènes, 28-29 juin 2017) 

 
 
 
Localisation, participation et objectifs 
 
1. Tel que recommandé lors de la réunion ordinaire des Points focaux nationaux (PFN) 
qui s’est tenue à Split, Croatie, les 3-4 mai 2017, une réunion extraordinaire des PFN du 
CAR/PAP a été organisée à Athènes, Grèce, les 28-29 juin, 2017. Lors de la réunion les 
représentants des Parties contractantes suivantes étaient présents : Albanie, Bosnie-
Herzégovine, Croatie, Chypre, Egypte, Grèce, Italie, Liban, Malte, Maroc, Monténégro, 
Slovénie, Espagne et Turquie. En plus, étaient présents des experts invités et les 
représentants du PAM/ONU Environnement et du CAR/PAP. Une liste complète des 
participants est disponible en Annexe I de ce rapport. 
 
2. L’objectif de la réunion était d'examiner et de finaliser deux documents devant être 
soumis à la réunion des PFN du PAM/ONU Environnement en septembre 2017 : la Structure 
générale et les éléments du cadre régional commun (CRC) pour la GIZC et le Cadre 
conceptuel (CC) pour la planification de l’espace marin (PEM) en Méditerranée. 
 
Ouverture de la réunion et adoption de l’agenda  
 
3. Mme Ž. Škaričić, directrice du CAR/PAP, a accueilli les participants et les a remerciés 
de prendre part en si grand nombre à cet événement organisé dans un si bref délais. 
 
4. Mr. G. Leone, coordinateur du PAM/ONU Environnement, a salué les participants en 
soulignant l'importance de celle-ci, ainsi que l'importance des documents qui seront 
discutés et, espérons-le, adoptés lors de la COP20.  
 
5. La directrice du CAR/PAP a fourni des informations techniques sur la réunion, a 
présenté le règlement intérieur et a suggéré les membres du Bureau pour la réunion.  
 
6. Les membres suivants ont été élus unanimement au Bureau par les participants : 
 

Présidente : Mme M. Rampavila, Grèce 
Vice-président : M. M. Bricelj, Slovénie 
Vice-présidente : Mme K. Lagrini, Maroc 
Rapporteur : Mme I. Stojanović, Monténégro 

 
7. Compte tenu du fait que la réunion était une réunion officielle au titre du système de 
la Convention de Barcelone, le délégué italien a soulevé la question du statut des 
participants et a demandé au Secrétariat de procéder au contrôle nécessaire à ce sujet.  
 
8. L’ordre du jour tel qu’a été adopté par les participants avec quelques modifications 
succinctes, est disponible en Annexe II.  
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Point de l’ordre du jour 1 : Brève introduction et discussion des contenus annotés du Cadre 
régional commun (CRC) pour la GIZC  
 
8. La directrice du CAR/PAP a brièvement introduit le processus de travail sur le CRC 
pour la GIZC et le CC pour la PEM, les résultats obtenus jusqu'à présent et les attentes de 
cette réunion. Elle a informé les participants des commentaires écrits présentés par le PFN 
israélien qui n'était pas en mesure d'assister à la réunion, et a demandé l'approbation des 
participants pour projeter à l'écran la version du CRC avec les commentaires italiens afin de 
travailler sur cette version, cette dernière étant commentée en détail. 
 
9. Une fois un accord trouvé, les participants ont engagé la discussion qui a porté 
principalement sur les points suivants :  
 

- la nouvelle structure du document a été jugée plus proche du protocole GIZC et 
axée sur la coopération régionale ; 

- la limite terrestre de la zone côtière et sa définition dans les stratégies nationales 
de GIZC ainsi que la conformité des stratégies nationales déjà existantes ou 
celles en préparation avec le CRC ; 

- la référence aux services écosystémiques et la définition de la gestion 
écosystémique ; 

- l'utilisation d'objectifs écologiques basés sur l’EcAp et les types connexes d'EIE et 
d’EES ; 

- les relations entre GIZC et PEM, qui devraient se soutenir mutuellement ; 
- le rôle très spécifique et transversal du protocole GIZC dans le cadre du système 

de la Convention de Barcelone, qui devrait être la référence pour les protocoles 
sectoriels et veiller à ce que le système du PAM/ONU Environnement avance 
dans le même sens ; 

- l'expérience dans la région Adriatique-Ionienne de relier différents piliers ; 
- la possibilité et la difficulté d'ajouter le BEE de l’EcAp,  et ces cibles, à la matrice 

des interactions entre les dispositions du protocole GIZC, les OE et les principaux 
programmes régionaux et plans d'action ; 

- le statut de cette matrice, qui devrait être seulement indicative et validée auprès 
des PC. 

 
10. À la suite de cette longue discussion et cet échange de points de vues, les participants 
sont parvenus à un accord sur le texte à utiliser comme base pour le groupe de rédaction qui 
s'est réuni après la session plénière pour poursuivre les travaux sur le document et le 
préparer pour approbation le lendemain.  
 
Point de l’ordre du jour 2 : Brève introduction et discussion au sujet du Cadre conceptuel 
(CC) pour la PEM  
 
11. En l’absence de la présidente du Bureau qui n’était pas en mesure de prendre part à la 
réunion le second jour, Mr. M. Bricelj, vice-président, a assuré la présidence. Au début de la 
session matinale il a déclaré que l’ensemble des représentants des pays présent étaient tous 
des PFN ou leurs remplaçants désignés officiellement.  
 
12. Mr. M. Prem, directeur adjoint du CAR/PAP, est revenu rapidement sur le CC pour la 
PEM, ses objectifs et la valeur ajoutée pour le système de Barcelone, et les étapes 
successives de sa définition.  
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13. Les participants qui ont pris part à la discussion qui a suivi ont été unanimes à juger le 
document très utile, bien structuré et fournissant de nombreuses clarifications en ce qui 
concerne le concept de PEM, qui a été discuté depuis un certain temps dans le cadre du 
PAM. Ils ont également souligné que le CC était pour l'instant un document d'orientation 
vers une approche commune, pour lequel une approche plus judicieuse pourrait être 
appliquée : au cours du prochain exercice biennal, plusieurs tests pourraient être menés 
pour voir comment le document peut être utilisé et, à la fin de l'exercice biennal, le PC 
pourraient alors penser à le rendre plus officiel. 
 
14. Dans ce contexte, la représentante du Monténégro a informé la réunion d'un projet 
en cours dans son pays axé sur le test de la méthodologie pour la PEM en s’appuyant sur 
l’EcAp, tous deux étant considérés non pas comme des instruments de protection de 
l'environnement purs, mais comme des processus essentiels pour atteindre le 
développement durable. 
 
15. Certains commentaires spécifiques des participants :  
 

- la nécessité de tenir dûment compte des éléments susceptibles d'affecter d'autres 
pays lors de la planification nationale et d'utiliser l'évaluation environnementale 
stratégique (EES) et l'évaluation transfrontalière des incidences sur 
l'environnement (ETIE) ; 

- la nécessité d'initier une EES parallèlement à l'étape 2 du processus PEM ; 
- lors de la définition de la vision stratégique (étape 2), de rechercher les synergies 

avec les mécanismes existants de la Convention de Barcelone et de se référer à 
l’EcAp pour atteindre le développement durable ; 

- la nécessité de prêter plus d'attention à la gouvernance pour aider à mettre en 
œuvre la PEM et d’utiliser les mécanismes de coordination existants ; 

- le fait que l'objectif stratégique de la PEM est de guider le développement sans 
nuire à l'environnement ; 

- la nécessité d'éviter les doubles emplois avec la directive sur la PEM de l'UE et 
d'adopter la même approche que dans le cas de la directive-cadre stratégie pour le 
milieu marin (DCSMM) et l’EcAp. 

 
16. Les amendements concrets du CC pour la PEM sont repris en Annexe III. 
 
Point de l’ordre du jour 3 : Discussion et adoption des contenus révisés du CRC pour la PEM  
 
17. La version amandée du document « Structure générale et éléments du cadre régional 
commun pour la GIZC » a été révisée avec un focus sur les parties qui ont été préparées par 
le groupe de rédaction. Suite à une brève discussion les éléments ont été adoptés tels que 
présentés en Annexe IV de ce rapport.  
 
18. Une suggestion a été faite par rapport à la « Matrice des interactions entre 
dispositions des parties II et IV du protocole, objectifs écologiques et principaux 
programmes et plans régionaux » figurant en annexe II du document « Structure générale et 
les éléments du cadre régional commun (CRC) pour la GIZC ». Cette suggestion concerne 
l’objectif et l’utilisation de la matrice qui doit faciliter l’identification des relations existant 
entre les principales activités humaines incluses dans le Protocole GIZC et les éléments 
environnementaux définis par les objectifs écologiques. Donc, l’objectif serait de définir une 
méthode d’analyse permettant l’identification des éléments fonctionnels susceptibles de 
guider le travail du groupe de travail dans les deux années à venir. On pourrait penser à 
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formuler une recommandation spécifique à l’intention de la réunion des Points focaux du 
PAM, laquelle indiquera la contribution au développement de cet outil méthodologique et 
son usage pour l’analyse précitée comme une des tâches du groupe de travail.  
 
19. Le Secrétariat a été invité à clarifier certains des aspects des documents dans 
l’ébauche de la Décision, notamment en introduisant des indications et des détails 
concernant l’utilisation de la « Structure générale et les éléments du cadre régional 
commun (CRC) pour la GIZC » et du « Cadre conceptuel (CC) pour la PEM ». 
 
20. Le Secrétariat a été invité à inclure dans l’ébauche de la Décision une précision 
concernant la signification et l’utilisation de l’approche EcAp, ce dans le but de clarifier 
qu’elle représente l’élément-clé du développement durable et l’outil majeur pour mettre en 
relation les aspects social, environnemental et économique. Le principe d’équilibre entre 
ces trois aspects de l’approche EcAp en fait l’instrument le plus efficace pour équilibrer les 
éléments de la PEM. L’utilisation de l’instrument EcAp ne créé pas de doubles emplois avec 
les autres instruments existants ; au contraire, en tant qu’outil reflétant la DCSM au sein du 
système de la Convention de Barcelone, il constitue le pont capable de promouvoir une 
coordination efficace et des liens entre les deux instruments, en évitant les doubles emplois 
et en assurant cohérence. 
 
Point de l’ordre du jour 4 : Clôture de la réunion  
 
21. Le coordinateur du PAM a remercié les participants pour leur engagement et les 
riches délibérations pendant toute la réunion. Il a souligné une nouvelle fois l’importance de 
ces deux documents qui ont été approuvés et a fait part de son souhait de les voir 
également approuvés par les PFN du PAM et par la COP 20.  
 
22. La directrice du CAR/PAP a remercié les participants pour leurs contributions tout au 
long du processus et les a informés qu’un rapport succinct de la réunion sera partagé avec 
eux très prochainement.  
 
23. Le vice-président de séance a lui aussi remercié les participants et a clôturé la réunion 
le 29 juin à 13h00.  
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Annexe I: Liste des participants 
 
 
ALBANIA 
ALBANIE 
 

Mr. Edvin BICA 
Ministry of Environment, Forest and Water Administration 
Rruga e Durresit, No. 27 
Tirana 
Tel & Fax: ++ 355 4  
E-mail: edvinbica@gmail.com 
http://www.moe.gov.al 
 

BOSNIA AND 
HERZEGOVINA 
BOSNIE-HERZÉGOVINE 
 

Ms. Vesna TUNGUZ 
Assistant professor 
University of East Sarajevo 
Faculty of Agriculture 
Vuka Karadžića 30 
71123 East Sarajevo 
Tel: ++ 387 57 340401 
E-mail: vesna.tunguz@gmail.com 
 

CROATIA 
CROATIE 
 

Mr. Ivan RADIĆ 
Senior Adviser 
Service for Sea and Coastal Protection 
Ministry of Environment and Energy 
Radnička cesta 80 
10000 Zagreb 
Tel: ++ 385 1 3717 242 
Fax: ++ 385 1 3717 135 
E-mail: ivan.radic@mzoip.hr 
 

CYPRUS 
CHYPRE 

Ms Joanna CONSTANTINIDOU  
Environment Officer  
Department of Environment 
Ministry of Agriculture, Rural Development and Environment 
20-22 28th October Ave 
2414 Engomi, Nicosia 
Tel: ++ 357 22408920 
Fax: ++357 22774945 
E-mail: jconstantinidou@environment.moa.gov.cy 
 

EGYPT 
ÉGYPTE 

Mr. Mohamed FAROUK 
Director 
Coastal Zone Management 
Egyptian Environmental Affairs Agency (EEAA) 
Cabinet of Ministers 
30 Misr-Helwan El-Zyrae Road 
P.O. Box 11728 
Maadi 
Cairo 
Tel: ++ 202 2 5256452 
Fax: ++ 202 2 5256475 / 83 
E-mail: m_f_osman@hotmail.com 
 

 
 
 

mailto:edvinbica@gmail.com
http://www.moe.gov.al/
mailto:ivan.radic@mzoip.hr
mailto:jconstantinidou@environment.moa.gov.cy
mailto:%20m_f_osman@hotmail.com
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GREECE 
GRÈCE 

Ms Maria RAMPAVILA  
Hellenic Ministry of Environment and Energy  
Directorate of Spatial Planning  
Department of National Spatial Planning Strategy  
17, Amaliados str.  
GR-11523 Athens  
Tel. ++302 13 1515332  
Fax. ++ 302 10 6458690  
E-mail: m.rampavila@prv.ypeka.gr 
 
Ms. Katherina KANELLOPOULOU 
Hellenic Ministry of Environment and Energy  
Directorate of Spatial Planning  
Department of National Spatial Planning Strategy, Head  
17, Amaliados str. 
GR-11523 Athens 
Tel.++ 302 13 1515310  
Fax. ++ 302 10 6458690  
E-mail: k.kanelloupolou@prv.ypeka.gr 
 

ITALY 
ITALIE 

Mr. Oliviero MONTANARO 
General Directorate for the Protection of Nature and Sea 
Head of Unit VI - Marine and Coastal Environment Protection 
Ministry of Environment, Land and Sea Protection 
Via Cristoforo Colombo, 44 
00147 Rome 
Tel.: ++ 39 06 57228487 
Fax: ++ 39 06 57228424 
E-mail:  montanaro.oliviero@minambiente.it 
 
Mr. Matteo BRAIDA 
Unità Assistenza Tecnica Sogesid S.p.A. 
Presso Ministero dell’Ambiente e della Tutela del Territorio e del 
Mare  
Direzione Generale per la  
Protezione della Natura e del Mare 
Divisione IV - Tutela degli Ambienti Costieri e Marini 
Supporto alle attività internazionali  
Via Cristoforo Colombo, 44 
00147 Roma 
E-mail: braida.matteo@minambiente.it 
 

LEBANON 
LIBAN 

Mr. Paul MOUSSA 
Engineer 
Department of the Protection of Natural Resources at the 
Ministry of Environment 
P.O. Box: 11-2727 Beirut 
Tel:++ 
Fax: ++ 
E-mail: P.Moussa@moe.gov.lb 

 

 
 
 
 
 
 

mailto:m.rampavila@prv.ypeka.gr
mailto:montanaro.oliviero@minambiente.it
mailto:sartori.silvia@minambiente.it
mailto:P.Moussa@moe.gov.lb
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MALTA 
MALTE 
 

Ms Michelle Borg 
Unit Manager 
Planning Authority 
St Francis Ravelin,  
Floriana. FRN 1230 
Tel: + 2290 2026 
E-mail:michelle.borg@pa.org.mt  
 

MONTENEGRO 
MONTÉNÉGRO 

Ms Ivana STOJANOVIĆ 
Department for sustainable development and integrated 
coastal zone  management  
Ministry of sustainable development and tourism 
 IV proleterske brigade 19 
81000 Podgorica 
Tel: + 382 20 446 388 
Email: ivana.stojanovic@mrt.gov.me   
www.mrt.gov.me/odrzivi 
 

MOROCCO 
MAROC 

Mme Khaoula LAGRINI  
Secrétariat d'Etat chargé du Développement Durable 
Ingénieur d'état en Génie de l'Hydraulique de l’Environnement 
et de la Ville - Ecole Hassania des Travaux Publics 
Rabat 
Mobile : +212672535777 
E-mail : khaoula.lagrini@gmail.com 
 

SLOVENIA 
SLOVÉNIE 

Mr. Mitja BRICELJ 
Ministry of Agriculture and the Environment 
Head Office 
47 Dunajska cesta 
SI - 1000 Ljubljana 
Tel: ++ 386 1 4787464 
Fax: ++ 386 1 4787425 
E-mail: mitja.bricelj@gov.si  
 

SPAIN 
ESPAGNE 

Mr. Pedro FERNÁNDEZ LÓPEZ 
Jefe de Servicio de Proyectos y Obras 
Subdirección General para la Protección de la Costa 
Dirección General de Sostenibilidad de la Costa y el Mar 
Ministerio de Agricultura, Alimentación y Medio Ambiente 
Plaza San Juan de la Cruz, 10, A-815 
28071 Madrid 
Tel: ++34 91 5975614 
E-mail: PJFernandez@mapama.es 
 

TURKEY 
TURQUIE 

Ms. Seda NAL 
City Planner - BSC ICZM NFP 
General Directorate of Spatial Planning 
Spatial Strategies and Territorial Plan Department  
Black Sea Basins and Integrated Coastal Zone Planning Unit 
Ministry of Environment and Urbanism 
Mustafa Kemal Mahallesi Eskişehir Devlet Yolu  
9. Km (Tepe Prime yanı) No: 278  
Çankaya/ANKARA 
Tel:++ 90 312 410 24 12 
Fax:++ 90 312 287 49 23 
E-mail: seda.nal@csb.gov.tr 

mailto:khaoula.lagrini@gmail.com
mailto:mitja.bricelj@gov.si
mailto:PJFernandez@mapama.es
mailto:seda.nal@csb.gov.tr
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INVITED EXPERTS 
EXPERTS INVITÉS 

Ms Daniela ADDIS 
Former CAMP Italy National Co-ordinator 
Law Firm Environment&Sea 
Piazza dell’Oro n. 3 
00186 Rome 
ITALY 
Tel: ++ 33 3 5003493 
Fax: ++ 33 3 5003493 
E-mail: addis@camp-italy.org;  
 daniela.addis@me.com 
 
M. Samir GRIMES 
ENSSMAL 
Campus Universitaire de Dely Ibrahim Bois des Cars 
B.P. 19  
16320 Alger  
ALGERIE 
Tel/Fax: ++ 
E-mail: samirgrimes@yahoo.fr 
 
Ms Athena MOURMOURIS 
Honorary Director General for the Environment 
Ministry of Productive Reconstruction, Environment  
and Energy 
Akti Moutsopoulou 25 
18534 Piraeus 
GREECE 
Tel: ++ 30 6974581325 
Fax: ++ 30 210 4111318 
E-mail: athenamour@yahoo.co.uk 
 

UN Environment/MAP 
ONU Environnement/PAM 

Mr. Gaetano LEONE 
Coordinator 
UN Environment/Mediterranean Action Plan Coordinating Unit  
Barcelona Convention Secretariat  
Vas. Konstantinou 48 
Athens 11635 
Greece 
Tel:++ 30 210 727 3101  
E-mail: gaetano.leone@unep.org  
www.unepmap.org 
 
Ms Tatjana HEMA  
Deputy Coordinator  
UN Environment/Mediterranean Action Plan  
Barcelona Convention Secretariat  
Vas. Konstantinou 48 
Athens 11635 
GREECE  
Tel: ++ 307273115  
Mobile: ++306945935318 
E-mail: tatjana.hema@unep.org 
 
 
 
 
 

mailto:addis@camp-italy.org
mailto:daniela.addis@me.com
mailto:samirgrimes@yahoo.fr
mailto:athenamour@yahoo.co.uk
mailto:Firrstname.secondname@unep.org
mailbox://C:/Users/Korisnik/AppData/Roaming/Thunderbird/Profiles/etq5q9fb.default/Mail/pop.gmail.com/www.unepmap.org
mailto:tatjana.hema@unep.org
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Ms. Luisa RODRIGUEZ LUCAS 
Legal Officer  
Governance Unit  
UN Environment/Mediterranean Action Plan Coordinating Unit  
Barcelona Convention Secretariat  
Vas. Konstantinou 48 
Athens 11635 
Greece 
Tel:++ 302107273142  
E-mail: Luisa.Rodriguez-Lucas@unep.org 
www.unepmap.org 
 
Mr. Stavros Antoniadis  
SEIS Project Expert  
Mediterranean Pollution Assessment and Control Programme 
(MED POL)  
UN Environment/Mediterranean Action Plan     
Barcelona Convention Secretariat    
Vas. Konstantinou 48, Athens 11635, Greece  
Telephone: + 30 210 7273140    
stavros.antoniadis@unep.org  
Skype antoniadis.stavros  
www.unepmap.org 
 

PAP/RAC 
CAR/PAP 

Ms Željka ŠKARIČIĆ 
Director 
PAP/RAC 
Kraj sv. Ivana 11 
21000 Split 
CROATIA 
Tel: ++ 385 21 340471 
Fax: ++ 385 21 340490 
E-mail: zeljka.skaricic@paprac.org 
 
Mr. Marko PREM 
Deputy Director 
Tel: ++ 385 21 340475 
E-mail: marko.prem@paprac.org 
 
Ms Lada JAKELIĆ 
Programme Officer 
Tel: ++ 385 21 340472 
E-mail: lada.jakelic@paprac.org 
 

INTERPRETERS 
INTERPRETES 

Ms Catherina JOURDA 
 
Ms Nicole PERIER 
 

 
 
 
  

mailto:Luisa.Rodriguez-Lucas@unep.org
http://www.unepmap.org/
http://www.unepmap.org/
mailto:zeljka.skaricic@paprac.org
mailto:marko.prem@paprac.org
mailto:lada.jakelic@paprac.org
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Annexe II: Agenda de la réunion 
 
  
Mercredi, 28 juin 2017  
 
9:30 – 9:45 
 

 
Enregistrement des participants. 
 

9:45 – 10:00 Ouverture de la réunion : élocutions de bienvenue, objectifs et 
programme, ordre du jour  (G. Leone, coordinateur du PAM/PNUE et 
Ž. Škaričić, Directrice du CAR/PAP). 
 

10:00 – 10:15 
 
 
10:15 – 11:00 

Brève introduction et présentation des contenus annotés du Cadre 
régional commun (CRC) pour la GIZC (Ž. Škaričić). 
 
Discussion : commentaires et suggestions pour la finalisation du 
document. 
  

11:00 – 11:30 Pause-café. 
 

11:30 – 13:30 
 
 

Discussion : commentaires et suggestions pour la finalisation du 
document (suite). 
 

13:30 – 15:00 
 
15:00 – 16:30 
 
 
16:30 – 17:00 
 
17:00 – 21:00 
 
 
Thursday, 29 June 2017 
 
9:30 – 9:45 
 
 
9:45 – 10:30 
 
 
10:30 – 11:00  
 
11:00 – 13:00 
 
13:00 
 

Pause déjeuner. 
 
Discussion : commentaires et suggestions pour la finalisation du 
document (suite). 
 
Pause-café. 
 
Groupe de rédaction pour le CRC pour la GIZC. 
 
 
 
 
Brève introduction du Cadre conceptuel pour la PEM (M. Prem). 
 
 
Discussion : commentaires et suggestions pour la finalisation du 
document. 
 
Pause-café. 
 
Discussion et adoption des contenus annotés pour le CRC pour la 
GIZC.  
 
Clôture de la réunion. 
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Annexe III: Cadre conceptuel pour la PEM en Méditerranée (Ebauche) 
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CADRE CONCEPTUEL POUR  

LA PEM EN MEDITERRANEE 

(Ebauche) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Juin 2017 



13 

 

Acronymes     

 

BEE  Bon Etat Ecologique 

COI #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ /ÃïÁÎÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ )ÎÔÅÒÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅ  

CC Cadre Conceptuel pour la PEM  

COP #ÏÎÆïÒÅÎÃÅ ÄÅÓ 0ÁÒÔÉÅÓ 

DB $ÉÖÅÒÓÉÔï "ÉÏÌÏÇÉÑÕÅ 

DCSMM $ÉÒÅÃÔÉÖÅ #ÁÄÒÅ 3ÔÒÁÔïÇÉÅ ÐÏÕÒ ÌÅ -ÉÌÉÅÕ -ÁÒÉÎ  

EcAp !ÐÐÒÏÃÈÅ %ÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅ 

EES %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ 3ÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ 

EIE %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ Äȭ)ÍÐÁÃÔ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ 

EUSAIR 3ÔÒÁÔïÇÉÅ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ !ÄÒÉÁÔÉÑÕÅ ÅÔ 

Ionienne  

FAO Organisation pÏÕÒ ÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ Ìȭ!ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ 

GIZC 'ÅÓÔÉÏÎ )ÎÔïÇÒïÅ ÄÅÓ :ÏÎÅÓ #ĖÔÉîÒÅÓ 

LSI Interactions Terre-Mer (Land-Sea Interactions) 

PAC 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ Äȭ!ÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ #ĖÔÉÅÒ  

PAM 0ÌÁÎ Äȭ!ÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅ     

PC 0ÁÒÔÉÅ #ÏÎÔÒÁÃÔÁÎÔÅ Û ÌÁ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅ 

PEM 0ÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ%ÓÐÁÃÅ -ÁÒÉÔÉÍÅ (en anglais : MSP pour 

Maritime Spatial Planning ou Marine Spatial Planning) 

PNUE 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

SMT 3ÔÒÁÔïÇÉÅ Û -ÏÙÅÎ 4ÅÒÍÅ ɉ0!-Ɋ 

UE 5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ 

UNESCO  /ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÌÁ 3ÃÉÅÎÃÅ ÅÔ 

la Culture  
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CADRE CONCEPTUEL POUR LA PEM EN 
MEDITERRANEE 

 

1. INTRODUCTION  

#ÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ  ÌÁ 3ÔÒÁÔïÇÉÅ Û -ÏÙÅÎ 4ÅÒÍÅ ɉ3-4Ɋ άΪΫΰ-2021 du PNUE/PAM, 
ÌÅÓ 0ÁÒÔÉÅÓ #ÏÎÔÒÁÃÔÁÎÔÅÓ ÏÎÔ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄï ÌÏÒs de la COP18 de renforcer les 
ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÕ 0!- ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ 0ÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ%ÓÐÁÃÅ -ÁÒÉÔÉÍÅ 
ɉ0%-Ɋ ÅÎ ÖÕÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ ÁÕ "%%ȟ ÄȭÅØÁÍÉÎÅÒ ÐÌÕÓ ÅÎ ÄïÔÁÉÌ ÌÅÓ ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ 
ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÎÅÓ ÅÔ ÄÅ ÐÒÏÐÏÓÅÒ ÄÅÓ ÃÁÄÒÅÓ ÃÏÈïÒÅÎÔÓ Åt 
durables de planification terrestre et maritime en lien avec les principaux 
ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÅÔ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ ÁÆÆÅÃÔÅÒ ÌÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÃĖÔÉîÒÅÓ ÅÔ 
ÍÁÒÉÎÅÓȢ ,ȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ #ÁÄÒÅ #ÏÎÃÅÐÔÕÅÌ ɉ##Ɋ ÐÏÕÒ ÌÁ 0%-ȟ ÓÕÊÅÔ 
ïÍÅÒÇÅÎÔ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎÎÅȟ ÅÓÔ ÐÒïÖÕ ÐÁÒ ÌÅ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ 
4ÒÁÖÁÉÌ ÄÕ 0.5%Ⱦ0!- ÁÐÐÒÏÕÖï ÐÏÕÒ άΪΫΰ-άΪΫαȟ ÁÖÅÃ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ 
ÄȭÉÎÔÒÏÄÕÉÒÅ ÌÁ 0%- ÄÁÎÓ ÌÁ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅȢ 

"ÉÅÎ ÑÕÅ ÌÁ 0%- ÎÅ ÓÏÉÔ ÐÁÓ ÅØÐÒÅÓÓïÍÅÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÓÕÒ ÌÁ 
GIZC ÅÎ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅȟ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÓÐÁÔÉÁÌÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃĖÔÉîÒÅ ÅÓÔ 
ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÃÅ 
0ÒÏÔÏÃÏÌÅȢ 5Î ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÄÅ ÌÁ '):# ÅÓÔ Ⱥ de faciliter, par une 
ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ, ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ 
ÃĖÔÉîÒÅÓ ÅÎ ÇÁÒÁÎÔÉÓÓÁÎÔ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌΎÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅÓ ÐÁÙÓÁÇÅÓ ÅÔ 
ÅÎ ÌÁ ÃÏÎÃÉÌÉÁÎÔ ÁÖÅÃ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÓÏÃÉÁÌ ÅÔ ÃÕÌÔÕÒÅÌ Ȼ ɉÁÒÔȢ ίɊȢ ,Á 
ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÁÕÓÓÉ ÒÁÐÐÅÌïÅ ÄÁÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅs du Protocole, notamment 
les articles traitant de la protection des zones humides, des estuaires et des 
ÈÁÂÉÔÁÔÓ ÍÁÒÉÎÓ ɉÁÒÔȢ ΫΪɊ ÏÕ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÙÓÁÇÅÓ ÃĖÔÉÅÒÓ ɉÁÒÔȢ ΫΫɊȢ 

!ÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔȢέȟ ÌÁ ÚÏÎÅ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÌÅ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ɉÃȢÛȢÄȢ ÌÅs zones 
ÃĖÔÉîÒÅÓɊ ÅÓÔ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃÏÍÐÒÉÓÅ ÅÎÔÒÅ : 

¶ ÌÁ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃĖÔÉîÒÅ ÖÅÒÓ ÌÁ ÍÅÒȟ ÄïÆÉÎÉÅ ÐÁÒ ÌÁ ÌÉÍÉÔÅ ÅØÔïÒÉÅÕÒÅ ÄÅ 
la mer territoriale des Parties; et 

¶ ÌÁ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃĖÔÉîÒÅ ÖÅÒÓ ÌÁ ÔÅÒÒÅȟ ÄïÆÉÎÉÅ ÐÁÒ ÌÁ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅÓ ÅÎÔÉÔïÓ 
ÃĖÔÉîÒÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÔÅÓ ÔÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÄïÆÉÎÉÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 0ÁÒÔÉÅÓȢ 

,Å ÃÈÁÍÐ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÕ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÃÏÕÖÒÅ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÌÁ ÔÅÒÒÅ ÅÔ ÌÁ ÍÅÒȟ ÅÔ ÉÌ 
ÓȭÅÎÓÕÉÔ ÑÕÅ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÏÉÔ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ Û ÃÅÓ ÄÅÕØ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ 
ÃĖÔÉîÒÅÓȢ !ÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÁ 0%- ÅÓÔ ÕÎÅ ÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎt nouvelle dans le 
ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅȟ ÉÌ ÅÓÔ ÃÌÁÉÒ ÑÕÅ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ 
ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÅÓÔ ÕÎ ÃÏÎÃÅÐÔ ÄïÊÛ ÐÒïÓÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅȢ $ÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅȟ 
ÌÁ 0%- ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ ÃÏÍÍÅ ÌȭÏÕÔÉÌȾÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓe 
ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ '):# ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÍÁÒÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃĖÔÉîÒÅ ÅÔ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ 
ÐÏÕÒ ÓÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÓÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅÓȢ ,ȭÁÒÔȢέ ÄÕ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ '):# ÄïÆÉÎÉÔ 
ÁÕÓÓÉ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ 0%- ÑÕÉ ÄÏÉÔ ÓÅ 
concentrer sur la zone marine en-ÄÅëÛ ÄÅ ÌÁ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÌÁ ÍÅÒ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÄÅÓ 
pays. Les exigences pour la prise en compte des interactions terre-mer sont 
ÐÒïÃÉÓïÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÒÔȢΰ 
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$Å ÌÁ ÍðÍÅ ÍÁÎÉîÒÅȟ ÌÁ 0%- ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÄÅÓ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ 
ÐÏÕÒ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ Ìȭ%Ã!Ð ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÖÅÒÓ ÌÅ 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎȟ ÉÎÔïÇÒÁÎÔ ÓÅÓ ÔÒÏÉÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅȟ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȢ ,Á 0%- ÄÅÖÒÁÉÔ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ 
entre ces composantes. 

OÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÃĖÔÉîÒÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ '):#ȟ ÐÒÅÓÑÕÅ 
ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅ Ù ÓÏÎÔ ÒÅÌÉïÓ ÄȭÕÎÅ 
ÍÁÎÉîÒÅ ÏÕ ÄȭÕÎÅ ÁÕÔÒÅȢ ,Á '):# ÐÅÕÔ ÅÔ ÄÅÖÒÁÉÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 
de plusieurs de ces Protocoles, et les objectifs et dispositions pertinents de ces 
0ÒÏÔÏÃÏÌÅÓ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓȟ ÐÌÁÎÓ ÅÔ 
ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ '):#Ȣ #ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÃÅÓ ÌÉÅÎÓȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 0%- ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 
ÅÔ ÄÅ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÕ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ '):# ÐÅÕÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ ÁÕØ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ 
ÄïÆÉÎÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅÓȟ ÃÏÍÍÅ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÐÏÕÒ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÌÁ 
ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÐÒÏÔïÇïÅÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ !30Ⱦ$" ÏÕ 
ÐÏÕÒ ÌÅ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ -ÅÒ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎÎÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÁ 
ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÅØÐÌÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÔÅÁÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌȟ 
du fond de la mer et de son sous-ÓÏÌ ɉÄÉÔ Ⱥ Protocole offshore ȻɊȢ 

 

2. OBJECTIFS DU CADRE CONCEPTUEL 

Le cadre conceptuel pour la PEM a deux objectifs principaux : 

¶ Introduire la PEM dans le cadre de la Convention de Barcelone, et en 
ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÌÁ ÒÅÌÉÅÒ Û ÌÁ '):#ȟ ÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÑÕÅ ÌÁ 0%- ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ 
ÏÕÔÉÌȾÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ '):# ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÍÁÒÉÎÅ 
ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃĖÔÉîÒÅ ÅÔ ÐÌÕÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ 
gestiÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ Ìȭ%Ã!Ð 
ɉÑÕÅÓÔÉÏÎ ÔÒÁÉÔïÅ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÓÅÃÔÉÏÎ έ ÄÕ ##ɊȢ 

¶ &ÏÕÒÎÉÒ ÁÕØ 0#Ó ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÃÏÍÍÕÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 0%- 
ÄÁÎÓ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎÎÅȢ 

,Å ## ÅÓÔ ÄÅÓÔÉÎï Û ÆÏÕÒÎÉÒ ÕÎ ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÃÏÕÒÔ ÅÔ ÆÁÃÉÌÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉȟ ÕÎÅ ÓÏÒÔÅ ÄÅ 
ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 0%-ȟ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓȟ 
ÄÅÓ ÃÏÎÔÅÎÕÓ ÅÔ ÄÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÃÏÍÍÕÎÓȢ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ÐÁÒ ïÔÁÐÅÓ 
ÁÄÁÐÔïÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÄïÖÅÌÏÐÐïÅÓ ɉÅØȢ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 0ÌÁÎ#ÏÁÓÔ, SHAPE, ADRIPLAN 
THAL-#(/2Ɋȟ ÕÔÉÌÉÓïÅÓ ÅÎ ÍðÍÅ ÔÅÍÐÓ ÑÕÅ ÄÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÃÁÓ 
ÐÉÌÏÔÅÓ ÄÅÓÔÉÎïÓ Û ÌÅÓ ÔÅÓÔÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅ ɉÅØȢ 
Ⱥ 0ÒïÐÁÒÅÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÐÏÕÒ ÌÁ 0%- ÅÎ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅ ȻɊ ÅÔ ÓÏÎÔ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ 
mise en ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 0%- ÅÎ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅȢ $ȭÁÕÔÒÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ɉÅØȢ 
3502%-% ÅÔ 3)-7%34-%$Ɋ ÆÏÕÒÎÉÒÏÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÐÐÏÒÔÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÑÕÅÓȢ 
Par ailleurs, le guide UNESCO-COI sur la PEM constitue un document 
fondamental stimulant et la Plate-ÆÏÒÍÅ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ 0%- ÆÏurnit un riche 
ÃÁÔÁÌÏÇÕÅ ÄÅ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ 0%-Ȣ ,Å ÄïÆÉ ÅÓÔ ÄÅ ÃÁÐÉÔÁÌÉÓÅÒ ÌÅÓ ÅØÐïÒÉÅÎÃÅÓ 
ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕÅ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÄÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ÐÁÒ ïÔÁÐÅÓȢ 

,Å ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÕ ## Á ïÔï ÁÕÓÓÉ ÄïÖÅÌÏÐÐï ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 
ci-ÄÅÓÓÕÓȢ )Ì ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÉÓï ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ Ⱥ ÃÈÅÃËÌÉÓÔ Ȼ ÐÏÕÒ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ 
ïÌïÍÅÎÔÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÏÎÔ ÂÉÅÎ ïÔï ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅȟ ÒÅÎÖÏÙÁÎÔ 
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ÁÕØ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÅÓ ÃÉ-ÄÅÓÓÕÓ ÅÔ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄïÔÁÉÌÓ 
ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÄÅ ÔÅÌÌÅÓ ÌÉÇÎÅÓ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅÓ ÎÅ ÄÏÉÖÅÎÔ ÅÎ ÁÕÃÕÎ ÃÁÓ ðÔÒÅ 
ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÃÏÍÍÅ ÐÒÅÓÃÒÉÐÔÉÖÅÓȟ ÃÁÒ ÃÈÁÑÕÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÄȭðÔÒÅ 
ÁÄÁÐÔï ÁÕØ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃÏÎÃÅÒÎïÅȟ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ 
ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÁÔÔÅÎÄÕÓȢ 

 

3. ,ȭ%CAP, UN PRINCIPE DIRECTEUR DE LA PEM  

,ȭ!ÐÐÒÏÃÈÅ %ÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅ ɉ%Ã!ÐɊ ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌÁ 3ÔÒÁÔïÇÉÅ Û 
Moyen Terme du PAM, du programme biennal de travail et de tous les 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÅÔ ÌÅÕÒ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓ ÓÏÕÓ ÌÅÓ ÁÕÓÐÉÃÅÓ ÄÕ 
0.5%Ⱦ0!- ÅÔ ÌÁ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅȟ ÁÖÅÃ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÕÌÔÉÍÅ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÌÅ 
"ÏÎ %ÔÁÔ %ÃÏÌÏÇÉÑÕÅ ɉ"%%Ɋ ÄÅ ÌÁ -ÅÒ ÅÔ ÄÅÓ #ĖÔÅÓ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎÎÅÓȢ #ÅÃÉ 
ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÁÕÓÓÉ ÁÕ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ '):# ÅÔ Û ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÁÓÓÏÃÉïÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓȟ ÅÔ ÄÏÎÃ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 0%-Ȣ 

,ȭ%Ã!Ð ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÄïÆÉÎÉÅ ÃÏÍÍÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÅ ÌÁ ÔÅÒÒÅȟ ÌȭÅÁÕȟ ÅÔ ÄÅÓ 
ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÖÉÖÁÎÔÅÓ ÑÕÉ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÎÔ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ïÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅÓ ÄÕÒÁÂÌÅÓ ÄÅ 
mÁÎÉîÒÅ ïÑÕÉÔÁÂÌÅȢ %ÌÌÅ ÄïÐÁÓÓÅ ÌÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ ÄÅ ÐÒÏÂÌîÍÅÓȟ 
ÄȭÅÓÐîÃÅÓ ÏÕ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ïÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅÓ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÉÓÏÌïÍÅÎÔȟ ÅÔ ÒÅÃÏÎÎÁÿÔ 
ÐÌÕÔĖÔ ÌÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÃÅ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ȡ ÄÅ ÒÉÃÈÅÓ ÃÏÍÂÉÎÁÉÓÏÎÓ 
ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÅÎ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÅȢ #ÅÃÉ ÅÓÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ 
ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃĖÔÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÅÒÓȟ ÏÕ ÐÁÒ ÎÁÔÕÒÅ ÌȭÅÁÕ ÁÓÓÕÒÅ ÕÎ ÈÁÕÔ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ 
ÃÏÎÎÅØÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÅÔ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓȢ )Ì ÅÓÔ ÃÌÁÉÒ ÑÕÅ ÌÅÓ ÌÉÅÎÓ ÅÎÔÒÅ Ìȭ%Ã!Ðȟ ÌÁ 
0%- ÅÔ ÌÁ '):# ÓÏÎÔ ÌÁÒÇÅÓ ÅÔ ÓÔÒÕÃÔÕÒïÓ ɉ&ÉÇÕÒÅ ΫɊȢ 

La DiÒÅÃÔÉÖÅ άΪΫήȾβγȾ5% ïÔÁÂÌÉÓÓÁÎÔ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 0%- ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÅÌÌÅ ÁÕÓÓÉ 
ÃÌÁÉÒÅÍÅÎÔ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅȟ 
Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÐÒïÁÍÂÕÌÅ ÅÔ ÄÁÎÓ ÓÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ Ƞ ÅØȢ !ÒÔȢ ί Ⱥ ,ÏÒÓÑÕȭÉÌÓ 
ÍÅÔÔÅÎÔ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÅÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÕÎÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅȟ ÌÅÓ OÔÁÔÓ 
ÍÅÍÂÒÅÓ ÔÉÅÎÎÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȟ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÐÏÕÒ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÅÔ ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÁÎÓ 
ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÍÁÒÉÔÉÍÅȟ ÅÎ ÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÆÏÎÄïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓȟ ÅÔ 
ÐÏÕÒ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÁ ÃÏÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÔ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÓȢ Ȼ 

$ÅÓ ÌÉÇÎÅÓ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÓÕÇÇïÒïÅÓ ÐÏÕÒ ÁÐÐÌÉÑÕÅÒ Ìȭ%Ã!Ð ÄÁÎÓ ÌÅ 
processus PEM, notamment :   

¶ Etablir des liens clairs entre les objectifs de la PEM et les objectifs, cibles 
ÅÔ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÄïÆÉÎÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ %Ã!Ð ; 

¶ !ÕÔÁÎÔ ÑÕÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅȟ ÄïÆÉÎÉÒ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÎ 
ÔÅÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÓÙÓÔîÍÅ ; 

¶ ,ȭ%Ã!Ð ÎÅ ÓȭÁÒÒðÔÅ ÐÁÓ Û ÌÁ ÍÅÒȟ ÅÌÌÅ ÅÎÇÌÏÂÅ ÁÕÓÓÉ Ìa terre. La prise en 
ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ Ìȭ%Ã!Ð ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÁÕÓÓÉ ÕÎÅ ÁÔÔÅÎÔÉÏÎ 
forte aux interactions terre-mer (LSI) et en particulier aux interactions 
ÅÎÔÒÅ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓȟ ÈÁÂÉÔÁÔÓ ÅÔ ÅÓÐîÃÅÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÎÓ ; 

¶ $ïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌÁ 0%- ɉÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓɊ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÁ 
ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÓÕÒ ÌȭïÃÏÓÙÓÔîÍÅ ÅÔ ÓÁ 
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ÄÙÎÁÍÉÑÕÅȟ ÅÔ ïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÌÁÃÕÎÅÓ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÅÔ ÌÅÓ 
ÉÎÃÅÒÔÉÔÕÄÅÓ ÁÓÓÏÃÉïÅÓ ; 

¶ )ÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ïÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅÓ ÆÏÕÒÎÉÓ ÐÁr la zone maritime 
ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÅÔ ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ ÄÏÎÔ ÉÌÓ ÓÏÕÔÉÅÎÎÅÎÔ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ 
humaines et le bien-ðÔÒÅ ÈÕÍÁÉÎ ÅÎ ÇïÎïÒÁÌ ; 

¶ %ÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÄÉÖÅÒÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÓÕÒ ÌȭïÃÏÓÙÓÔîÍÅ : effets 
ÄÉÒÅÃÔÓ ÅÔ ÉÎÄÉÒÅÃÔÓȟ ÃÕÍÕÌïÓȟ Û ÃÏÕÒÔ ÅÔ ÌÏÎÇ Ôerme, permanents et 
ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅÓȟ ÐÏÓÉÔÉÆÓ ÅÔ ÎïÇÁÔÉÆÓȟ ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÁÕÓÓÉ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅÓ 
interactions terre-mer ; 

¶ )ÎÃÌÕÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ 0%- ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÃÕÍÕÌïÓ ÓÕÒ ÌÁ ÍÅÒ ÑÕÉ 
ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÒïÓÕÌÔÅÒ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÂÉÎÁÉÓÏÎ ÄÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ 
et terrestres (actuelles et futures) ; 

¶ #ÁÐÉÔÁÌÉÓÅÒ ÅÔ ÁÄÁÐÔÅÒ ÌÅÓ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÅÔ ÏÕÔÉÌÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÓ ÁÆÉÎ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ 
ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÌÅÓ ÃÏÎÃÅÐÔÓ ÄÅ Ìȭ%Ã!Ð ÄÁÎÓ ÌÁ 0%-ȟ ÅÎ 
termes de ȡ ÌÉÇÎÅÓ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ Ìȭ%Ã!Ðȟ 
indicateurs, ÌÉÓÔÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅȟ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÖÕÌÎïÒÁÂÉÌÉÔïȟ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
ÄȭÉÍÐÁÃÔÓ ÃÕÍÕÌïÓȟ ÃÁÒÔÏÇÒÁÐÈÉÅ ÅÔ ÑÕÁÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ 
ïÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅÓȟ ÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÒÒÉÄÏÒÓ ÂÌÅÕÓȟ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ 
ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÅÔ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÂÁÓï ÓÕÒ Ìȭ%Ã!0ȟ ÅÔÃȢ 

La relation entre EcAp et PEM est clairement une relation bidirectionnelle, 
ïÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÑÕÅ ÌÁ 0%- ÐÅÕÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÇÌÏÂÁÌ ÄȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÕ "%% Û 
ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÓÐÁÔÉÁÌÅȢ 5ÎÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÁÄïÑÕÁÔÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
maritimes peut : 

¶ 2ïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÄÅ ÐÒÅÓÓÉÏÎ ÑÕÉ ÁÆÆÅÃÔÅÎÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 
ÍÁÒÉÎ ÐÁÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÆÆÉÃÁÃÅ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÅÔ ÌÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ 
ÔÅÍÐÏÒÅÌÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÈÕÍÁÉÎÅÓ ; 

¶ 2ïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ ÚÏÎÅÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ 
ÁÓÓÏÃÉïÅÓ Û ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÎÁÔÕÒÁÌÉÓÔÅÓ ÅÔ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ; 

¶ )ÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ Û ÐÒÏÔïÇÅÒ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÅÔ ÌÅÓ 
ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÕ "%% ; 

¶ )ÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÄÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÃÈÁÕÄÓ 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÏĬ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÌÕÓ ÉÎÔÅÎÓÅÓ ÓÏÎÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ; 

¶ %ÖÉÔÅÒ ÌÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÎÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÐÒÏÔïÇïÅÓ ÅÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ 
synergies qui peuvent apporter des solutions mutuellement 
avantageuses ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ 
environnementale ; 

¶ Identifier ÌÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÃÏÎÎÅØÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÈÁÂÉÔÁÔÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÃÏÒÒÉÄÏÒÓ 
bleus. 
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Figure 1 ɀ ,ÉÅÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄÅ Ìȭ%Ã!Ðȟ ÄÅ ÌÁ 0%- ÅÔ ÄÅ ÌÁ '):# 



 

4. PRINCIPES ET CONTENUS COMMUNS 

 

,ÅÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓ ÅÔ ÌÁ ÌÉÔÔïÒÁÔÕÒÅ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÐÒÏÐÏÓÅÎÔ ÕÎÅ ÌÁÒÇÅ ÇÁÍÍÅ ÄÅ 
ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 0%-Ȣ %ÈÌÅÒ ÅÔ $ÏÕÖÅÒÅ ɉάΪΪγɊ 1 ÅÎ ÄÏÎÎÅÎÔ ÕÎÅ ÄÅÓ ÐÌÕÓ ÃÉÔïÅÓȟ ÁÕØ 
ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÌÁ 0%- ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÄïÆÉÎÉÅ ÃÏÍÍÅ Ⱥ ÕÎÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÐÒÁÔÉÑÕÅ ÄÅ ÃÒïÅÒ ÅÔ 
ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÕÎÅ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÎ ÅÔ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ 
ÅÎÔÒÅ ÓÅÓ ÕÓÁÇÅÓȟ ÅÎ ÖÕÅ ÄȭïÑÕÉÌÉÂÒÅÒ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅ ÂÅÓÏÉÎ ÄÅ ÐÒÏÔïÇÅÒ 
ÌÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓȟ ÅÔ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄȭÕÎÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÏÕÖÅÒÔÅ 
ÅÔ ÐÌÁÎÉÆÉïÅ ȻȢ 5ÎÅ ÁÕÔÒÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÔÒîÓ ÓÏÕÖÅÎÔ ÃÉÔïÅ ÅÓÔ ÃÅÌÌÅ ÄÏÎÎïÅ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔȢ έ ÄÅ ÌÁ 
$ÉÒÅÃÔÉÖÅ άΪΫήȾβγȾ5% ïÔÁÂÌÉÓÓÁÎÔ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ȡ Ⱥ le 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÐÁÒ ÌÅÑÕÅÌ ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ ÄÅÓ OÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÎÔ ÅÔ ÏÒÇÁÎÉÓÅÎÔ ÌÅÓ 
ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÐÏÕÒ ÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄȭÏÒÄÒÅ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅȟ 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÓÏÃÉÁÌ Ȼ 

,ÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ ÁÔÔÅÎÄÕÓ ÄÅ ÌÁ 0%- ÓÏÎÔ ȡ 

¶ Une coordination horizontale et verticale renforcïÅ ÅÎÔÒÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÅÎÔÒÅ 
ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÕÎÉÑÕÅ ɉÌÁ 0%-Ɋ ÅÎ ÖÕÅ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ïÑÕÉÌÉÂÒï ÄȭÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ; 

¶ 5ÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÅÔ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔs de 
ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ; 

¶ 5ÎÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ Û ÕÎ ÁÃÃîÓ ïÑÕÉÔÁÂÌÅ ÁÕØ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÍÁÒÉÎÅÓ ; 

¶ 5Î ÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓȟ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÕ 
ÐÕÂÌÉÃ ÅÔ ÄÕ ÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ; 

¶ 5ÎÅ ÓÔÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÅÎ ÁÍïÌÉÏÒÁÎÔ ÌÁ ÐÒïÄÉÃÔÉÂÉÌÉÔïȟ ÌÁ 
ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÅÔ ÌÁ ÃÌÁÒÔï ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ; 

¶ 5ÎÅ ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÇÒÝÃÅ Û ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ 
ÐÒïÃÏÃÅ ÅÔ Û ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓȟ ÅÔ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÏÃÃÁÓÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÄÅÓ 
ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÕÌÔÉÐÌÅÓ ÄÅ ÐÁÒÔÁÇÅÒ ÌÅ ÍðÍÅ ÅÓÐÁÃÅ ; 

¶ ,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ɉÓÐÁÔÉÁÌÅÓɊ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭÁÐÐÕÙÅÒ ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÕ "ÏÎ %ÔÁÔ 
Ecologique (voir section 3) ; 

¶ 5ÎÅ ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÃÕÌÔÕÒÅÌ ÅÔ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
valeurs intangibles de la mer. 

)ÎÄïÐÅÎÄÁÍÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÃÈÏÉÓÉÅȟ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ 
ÁÔÔÅÎÄÕÓȟ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÃÏÍÍÕÎÓ ÅÔ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÔÅÎÕ 
ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 0%- ÓÏÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÃÉ-dessous (dont certains recouvrent 
totalement ou paÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÃÅÕØ ÄÅ ÌÁ '):#ɊȢ ,ÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 0%-ȟ ÃÅÔÔÅ 
ÌÉÓÔÅ ÄÅÖÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÒïÅØÁÍÉÎïÅ ÅÔ ÁÄÁÐÔïÅ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÕ ÃÈÁÍÐ ÅÔ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ 
ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÅÔ ÄÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎȢ 
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management. IOC Manual and Guides No. 53, ICAM Dossier No. 6. Paris: UNESCO. 2009 (English) 
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4.1 Approche adaptative   

,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÁÄÁÐÔÁÔÉÖÅ ÅÓÔ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÆ ÅÔ ÃÏÎÔÉÎÕ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÉÎÕÅÌÌÅ 
ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓȟ ÐÌÁÎÓ ÅÔ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÐÁÒ ÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇÅ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅÓ 
ïÔÁÐÅÓ ÅÔ ÃÙÃÌÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÓȢ $ÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓȟ ÌÅÓ ÐÌÁÎÓ ÅÔ les pratiques 
ÓÏÎÔ ÄïÆÉÎÉÓ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌÁ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅȟ ÐÕÉÓ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÓÕÉÖÉÓȟ 
ÐïÒÉÏÄÉÑÕÅÍÅÎÔ ïÖÁÌÕïÓ ÅÔ ÁÍïÌÉÏÒïÓ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȢ #ÅÔÔÅ 
ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÅÓÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÕÔÉÌÅ ÐÏÕÒ ÔÒÁÉÔÅÒ ÄÅ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÃÏÍÐlexes, dynamiques et 
incertaines, y compris la planification des usages actuels et futurs de la mer. Il est clair 
ÑÕÅ ÌÁ 0%- ÎÅ ÃÏÎÄÕÉÔ ÐÁÓ Û ÕÎ ÐÌÁÎ ÁÒÒðÔï ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ Ƞ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 
ÃÏÎÔÉÎÕ ÅÔ ÉÔïÒÁÔÉÆ ÑÕÉ ÓȭÁÄÁÐÔÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÅÍÐÓȢ ,ÅÓ ÌÉÇÎÅ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ 
ÐÒÏÐÏÓïÅÓ ÐÏÕÒ ÃÏÎÄÕÉÒÅ ÌÁ 0%- ÓÅÌÏÎ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÁÄÁÐÔÁÔÉÖÅ : 

¶ #ÏÎÃÅÖÏÉÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÅÎ ÉÎÔïÇÒÁÎÔ ÄîÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÌÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉȟ 
ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÒïÖÉÓÉÏÎ Ƞ 

¶ Autant que possible, promouvoir une gestion adaptative active, prenant en compte 
ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎ ÄȭÈÙÐÏÔÈîÓÅÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ ɉÅØȢ ÓÃïÎÁÒÉÏÓɊ ÑÕÁÎÔ Û 
ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÆÕÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ Ƞ 

¶ $ïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ 0%- ÌÉïÓ Û ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÉÂÌÅÓ ÃÌÁÉÒÓȟ ÉÎÃÌÕÁÎÔ ȡ 
indicateurs de gouvernance, socio-ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÅÔ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅÓ-
environnementaux; 

¶ !ÄÏÐÔÅÒ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ Û ÍÏÙÅÎȾÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ ÁÄÁÐÔïÅ Û ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÅÔ 
ÁÎÔÉÃÉÐÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ 0%- ÅÔ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÅ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÅÒȟ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÁÄÁÐÔÅÒ ÅÔ 
ÐÌÁÎÉÆÉÅÒ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕ ÓÕÒ ÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÁÓÓÅÚ ÌÏÎÇÕÅ ÐÏÕÒ ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ 
concrets ; 

 

Figure 2  ɀ ,Å ÃÙÃÌÅ ÉÔïÒÁÔÉÆ ÄÅ ÌÁ 0%- ɉÓÏÕÒÃÅ ȡ %ÈÌÅÒ ÅÔ $ÏÕÖÅÒÅȟ άΪΪγɊ 

 

4.2 Approche multi -ïÃÈÅÌÌÅ  

,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ 0%- ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅ 
devra se ÃÏÎÃÅÎÔÒÅÒ ÓÕÒ ÌÁ ÚÏÎÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÓÉÔÕïÅ ÅÎ-ÄÅëÛ ÄÅ ÌÁ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÌÁ ÍÅÒ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ 
ÄÅÓ ÐÁÙÓȟ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕ ÃÈÁÍÐ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÕ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÓÕÒ ÌÁ '):# ÄÁÎÓ ÌÁ 
-ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅ ɉÁÒÔȢ έɊȢ #ÅÔÔÅ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÁÎÓ ÕÎÅ 
approche multi -ïÃÈÅÌÌÅȟ ÃÏÍÂÉÎÁÎÔ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÅ ÅÔ ÄÅÓÃÅÎÄÁÎÔÅȢ ,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ 
multi -ïÃÈÅÌÌÅ ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÌÅÓ ïÃÈÅÌÌÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ : 

¶ ,ȭïÃÈÅÌÌÅ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎÎÅ ÑÕÉ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÌÅ ÂÁÓÓÉÎ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÁ 
ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ 0%- ÅÎÔÒÅ 0#Ó dans le cadre de la 
#ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅȟ ÃÏÍÍÅ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ɉÉɊ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÄȭÕÎÅ 
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ÖÉÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÅ ÅÔ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔÓȟ ɉÉÉɊ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÅÔ 
ÄÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÓ Û ÁÂÏÒÄÅÒ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒȟ ɉÉÉÉɊ Ìȭidentification 
ÄȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ɉÅØȢ ÐÒÏÊÅÔÓɊ ÐÏÕÒ ÔÒÁÉÔÅÒ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÉîÒÅÓ Ƞ 

¶ ,ȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÆÒÁÒïÇÉÏÎÁÌÅ ɀ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅ ÅÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ - qui aborde les 
ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ ÄÅ 0%- ɉïÌïÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÅȟ ÏÂjectifs, 
ÐÒÉÏÒÉÔïÓ ÅÔ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓɊ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÏÕÓ-ÒïÇÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅ ÅÎ ÌÉÁÉÓÏÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 
ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔ ÐÌÁÎÓ ÉÎÆÒÁ-ÒïÇÉÏÎÁÕØ ɉÅØȢ %53!)2 ÅÔ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ 7ÅÓÔ -ÅÄɊ 
ÅÎ ÖÕÅ ÄȭÕÎÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÃÏÏÒÄÏÎÎïÅ Ƞ 

¶ ,ȭïÃÈÅÌÌÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȟ ÏĬ ÓÅ ÍÅÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÃÏÍÐÌîÔÅÍÅÎÔ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ɀ selon 
ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÃÏÍÍÕÎÓ ÅÔ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÃÏÈïÒÅÎÔÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ 
-ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎÎÅ ÅÔ ÓÏÕÓ-ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓ ɀ dans toutes les zones maritimes sous 
ÊÕÒÉÄÉÃÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȟ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÅÒ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁle 
ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕ ÃÈÁÍÐ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÕ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ '):# Ƞ 

¶ ,ÅÓ ïÃÈÅÌÌÅÓ ÉÎÆÒÁ-ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÌÏÃÁÌÅȟ ÏĬ ÓÅ ÐÅÕÖÅÎÔ ÓÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ des applications 
ÄÅ ÌÁ 0%- ÖÉÓÁÎÔ Û ÁÐÐÏÒÔÅÒ ÄÅÓ ÐÒÅÕÖÅÓ ÃÏÎÃÒîÔÅÓ ÅÔ ÖÉÓÉÂÌÅÓ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØȟ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ 0%-Ȣ ,ÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÐÉÌÏÔÅÓ ÁÕØ 
ïÃÈÅÌÌÅÓ ÉÎÆÒÁ-nationale et/ou locale devraient se focaliser sur les zones prioritaires 
telles que ȡ ÚÏÎÅÓ ÈÁÕÔÅÍÅÎÔ ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓȟ ÚÏÎÅÓ ÄÅ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÍÁÊÅÕÒÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓȟ 
ÚÏÎÅÓ ÄÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ïÌÅÖï ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÄÅ 
multi -usagesȢ $ÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÐÉÌÏÔÅÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÁÕÓÓÉ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÅÓ ÐÏÕÒ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÅÔ 
ÔÅÓÔÅÒ ÄÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÏÕ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ Û ÕÎ ÔÈîÍÅ, 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÁ ÐÒÏÃÈÁÉÎÅ ÇïÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ 0!# ÉÎÔïÇÒÁnt mieux la 
ÚÏÎÅ ÍÁÒÉÎÅ ÇÒÝÃÅ Û ÌÁ 0%-. 

 

ήȢέ )ÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÕÎÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ 0%- Ƞ ÅÌÌÅ ÐÅÕÔ ÐÒÅÎÄÒÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ 
sens : 

¶ ,Á 0%- ÎÅ ÔÒÁÉÔÅ ÐÁÓ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ%ÃÏÎÏÍÉÅ "ÌÅÕÅ Ƞ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØȟ ÓÏÃÉÁÕØȟ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÅ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÒÉÓ ÅÎ 
ÃÏÍÐÔÅ ÁÖÅÃ ÕÎ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÄÕÒÁÂÉÌÉÔï Ƞ 

¶ ,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÅÓÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÄïÐÁÓÓÅÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓȟ ÐÌÁÎÓ ÅÔ 
ÒïÇÕÌÁÔÉÏÎÓ ; 

¶ ,Á ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÖÅÒÔÉÃÁÌÅ ÅÔ ÈÏÒÉÚÏÎÔÁÌÅ ÅÎÔÒÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÁÇÅÎÃÅÓ 
ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÅÓÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅÒ ÖÅÒÓ ÌÁ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
politiques et plans sectoriels ; 

¶ ,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅ ÐÏÕÒ ÁÓÓÕÒÅÒ 
ÕÎÉÔï ÅÔ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÐÁÒÔÉÅÓ ÄÕ ÍðÍÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÃĖÔier, en interaction de 
ÍÁÎÉîÒÅÓ ÍÕÌÔÉÐÌÅÓȢ 

 

4.4 Interactions Terre -Mer  

,Á ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÔÅÒÒÅ-mer (LSI) sont essentielles 
ÐÏÕÒ ÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÕÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÃĖÔÉîÒÅÓ ÅÔ ÕÎÅ 
ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÃÏÈïÒÅÎÔÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓȢ "ÉÅÎ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ ÁÉÔ ÐÁÓ Äe 
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ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÕÎÉÑÕÅ ÅÔ ÒÅÃÏÎÎÕÅ ÄÅ ÌÁ ,3)ȟ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÔÅÒÒÅ-ÍÅÒ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÄïÆÉÎÉÅÓ 
ÃÏÍÍÅ Ⱥ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÄÅÓ ÐÈïÎÏÍîÎÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÏÕ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÏÎÔ ÕÎÅ ÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÏÕ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÒÅÓÓÏÕrces 
ÅÔ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÎÅÓȟ ÅÔ ÒïÃÉÐÒÏÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÄÅÓ 
ÐÈïÎÏÍîÎÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÏÕ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÎÓ ÏÎÔ ÕÎÅ ÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÏÕ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ 
ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÏÕ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓȻȢ  $Å ÃÅÔÔÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÉÌ ÁÐÐÁÒÁÿÔ 
ÑÕÅ ÔÒÏÉÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÄÅ ,3) ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÄÅ ÌÁ 
PEM : 

¶ ,ÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ ÁÕØ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÔÅÒÒÅ-ÍÅÒȢ ,ÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÃÅÓ 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÓÕÒ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÃĖÔÉîÒÅ ÅÔ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ ÅÔ ïÖÁÌÕïÅÓȟ ÅÎ ÔÅÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ 
ÌÅÕÒ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÍðÍÅ ÔÅÍÐÓȟ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ 
ÉÎÔÅÒÆïÒÅÒ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÃÁÕÓÁÎÔ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 
ÃĖÔÉÅÒ ÅÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅɀ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ Ìȭ%33 ɀ des impacts attendus des 
ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÄÅÖÒÁÉÔ ÉÎÃÌÕÒÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÅÆÆÅÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ,3) ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÃÏÎÓïÃÕÔÉÆÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ 
naturelles et les ÓÅÒÖÉÃÅÓ ïÃÏÓÙÓÔïÍÉÑÕÅÓȢ  

¶ ,ÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓ ÅÔ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÎÅÓȢ ,Á ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ 
ÕÓÁÇÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÎÔ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÕÐÐÏÒÔ Û ÔÅÒÒÅȟ ÔÁÎÄÉÓ ÑÕÅ 
plusieurs usages principalement  ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ïÔÅÎÄÅÎÔ ÌÅÕÒÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÖÅrs la mer. Ces 
ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ ÅÔ ÃÁÒÔÏÇÒÁÐÈÉïÅÓȟ ÌÅÕÒÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÃÕÍÕÌïÓ 
ïÖÁÌÕïÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÕÒÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÅÔ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓȢ ,ÅÓ 
ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÓȭïÔÅÎÄÒÅ ÁÕ-ÄÅÌÛ ÄÅ Ìa 
ÚÏÎÅ ÃĖÔÉîÒÅȟ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ Û ÌÏÎÇÕÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÌÉïÅÓ ÁÕØ 
ÒïÓÅÁÕØ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÏÕ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÏÕ ÄÅ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÏÉÓÓÏÎÓ ÖÅÒÓ 
ÌȭÁÍÏÎÔ ÏÕ ÉÍÐÌÉÑÕÁÎÔ ÌÅ ÂÅÓÏÉÎ ÄÅ ÃÏÒÒÉÄÏÒÓ ÂÌÅÕÓȢ "ÉÅÎ ÑÕÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ 
soit porÔïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓȟ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÃÁÒÔÏÇÒÁÐÈÉÅ ÄÅ ÃÅÓ ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ ÄÁÎÓ 
ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÐÌÕÓ ÌÁÒÇÅ ÅÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ 
ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÓÏÎÔ ÁÕÓÓÉ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓȢ )Ì ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ Ìȭ!ÒÔȢ γ ÄÕ 
Protocole requieÒÔ ÑÕÅ ÌÅÓ 0ÁÒÔÉÅÓ #ÏÎÔÒÁÃÔÁÎÔÅÓ Ⱥ ÁÃÃÏÒÄÅÎÔ ÕÎÅ ÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÁÌÅ 
ÁÕØ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÑÕÉ ÅØÉÇÅÎÔ ÌÁ ÐÒÏØÉÍÉÔï ÉÍÍïÄÉÁÔÅ ÄÅ ÌÁ ÍÅÒ ȻȢ #ȭÅÓÔ 
aussi un des grands principes de la GIZC (Art.6 para g). 

¶ Les interactions entre les processus et instruments ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ Û ÔÅÒÒÅ ÅÔ ÅÎ 
ÍÅÒȢ )Ì ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ɉÅÔ ÉÄïÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅ ÌÉÅÎɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÌïÇÁÕØȟ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆÓȟ ÄÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭïÖÉÔÅÒ 
ÄȭÉÎÕÔÉÌÅÓ ÄÏÕÂÌÏÎÓȟ ÉÎÃÏÈïÒÅÎÃÅÓȟ ÃÏÎÆÌÉÔÓȟ ÇÁÓÐÉÌÌÁÇÅÓ ÄÅ ÒÅÓÓources et/ou 
ÓÏÌÌÉÃÉÔÁÔÉÏÎÓ ÅØÁÇïÒïÅÓ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓȢ ,Å ÄïÆÉ ÅÓÔ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÅÒ ÅÔ ÇïÒÅÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÓÕÒ ÔÅÒÒÅ ÅÔ ÅÎ ÍÅÒ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÈÏÍÏÇîÎÅ ÅÎ ÔÅÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ 
ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÕÕÍ ÔÅÒÒÅ-ÍÅÒȢ #ÅÃÉ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÁÕÓÓÉ ÌȭÁÌÌÏÃation 
ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅ ɉÅÔ Äȭinfrastructure s ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÁÓÓÏÃÉïÓɊ Û ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔȾÏÕ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ Û ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓȢ 
%ÎÆÉÎȟ ÃÅÔÔÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÁÕÓÓÉ ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔȾÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓȟ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ÅÔ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ Û 
terre et sur mer. 

 

4.5 Les quatre dimensions de la PEM  
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,Á 0%- ÏÐîÒÅ ÄÁÎÓ ÔÒÏÉÓ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎÓ ÓÐÁÔÉÁÌÅÓȟ ÅÎ ÔÅÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ 
ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÁÓÓÏÃÉïÓ Û ÌÁ ÓÕÒÆÁÃÅȟ dans ÌÁ ÃÏÌÏÎÎÅ Äȭeau et sur le fond de la mer. Le temps 
ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÉÄïÒï ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÑÕÁÔÒÉîÍÅ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎȢ %Î ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ 0%-ȟ ÃÅÃÉ ÐÅÕÔ 
impliquer  : 

Ɇ $ȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÐÏÕÒ ÃÈÁÑÕÅ ÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÍÅÒ ÌÅÓ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎÓ ÓÐÁÔÉÁÌÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅÓ ÅÔ 
ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÁ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔï ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÍÏÂÉÌÉÓÅÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 
dimensions (ex. transport maritime et extraction de sable en mer) ; 

Ɇ $ȭÁÎÁÌÙÓÅr ÌÅÓ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔïÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ ÁÕÓÓÉ 
ðÔÒÅ ÄïÖÅÌÏÐÐïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ÒïÇÕÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÚÏÎÁÇÅ ÔÅÍporels, comme par exemple 
ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÁÃÃîÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÏÕ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÒïÃÒïÁÔÉÖÅÓ Û ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ 
ÒïÇÌÅÍÅÎÔïÅÓ ÍÉÌÉÔÁÉÒÅÓȟ ÓȭÉÌ ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÍÉÌÉÔÁÉÒÅÓ ÅÔ ÓÉ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÅÓÔ ÁÓÓÕÒïÅ Ƞ 

Ɇ $ȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÓÏÉÇÎÅÕÓÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ή ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅÓ pour chaque usage maritime afin 
ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÓÉ ÄÅÓ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔïÓ ÅØÉÓÔÅÎÔ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÓÉ ÌÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÓÏÎÔ ÍÉÎÉÍÉÓïÓȢ 

 

ήȢΰ 5Î ÐÒÏÊÅÔ ÂÁÓï ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ  

,Á 0%- ÄÏÉÔ ÒÅÐÏÓÅÒ ÓÕÒ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÈÁÕÔÅ ÑÕÁÌÉÔïȟ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅ 
ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÃÌï ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÉÌ Á ÄïÊÛ ïÔï ÓÏÕÌÉÇÎï ÐÏÕÒ Ìȭ%Ã!Ð ÅÔ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ 
ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÁÄÁÐÔÁÔÉÖÅȢ ! ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÌÅÓ ÌÉÇÎÅÓ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÓÏÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÅÓ ȡ 

¶ 5ÔÉÌÉÓÅÒ ÌÁ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÁÆÉÎ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÌÁ ÐÌÕÓ 
apÐÒÏÐÒÉïÅ ÄÅ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÅÔ ÄÕ ÃÈÁÍÐ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔȾÏÕ ÐÌÁÎÓ 0%-ȟ 
ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÁÕÓÓÉ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ Ìȭ%Ã!Ð ɉÉȢÅȢ ÌÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÓÙÓÔîÍÅɊ ÅÔ ÅÎ 
ÃÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÌÁ ,3) ÃÏÍÍÅ ÕÎ ïÌïÍÅÎÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅ ÌÁ 0%- ; 

¶ 3Å ÃÏÎÃÅÎÔÒÅÒ ÓÕÒ ÌÅ ÒÅÃÕÅÉÌ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÅÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ 
essentielles pour la PEM ; 

¶ Identifier les lacunes ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ qui pourraient constituer un obstacle pour la 
0%- ÅÔ ÑÕÉ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÁÄÁÐÔïÅÓ ; 

¶ 0ÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÁ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅ Ⱥ ÂÏÎÎÅ ÑÕÁÌÉÔï Ȼ ÑÕÅÌÌÅ ÑÕȭÅÎ ÓÏÉÔ ÌÁ ÆÏÒÍÅȢ 
)Ì ÓȭÁÇÉÔ principalement de ÄÏÎÎïÅÓ ÉÓÓÕÅÓ ÄÅ ÓÏÕÒÃÅÓ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ 
ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÊÅÕØ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÓȟ ÍÁÉÓ ÉÌ ÆÁÕÄÒÁÉÔ ÁÕÓÓÉ ÃÁÐÉÔÁÌÉÓÅÒ 
ÌÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓ ÐÒÉÖïÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÇïÎïÒïÅÓ ÐÁÒ ÃÅÕØ 
qui vivent et travaillent en mer : 

¶ !ÍïÌÉÏÒÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÕÎÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÒïÃÉÓÅ ÅÔ ÃÏÍÐÌîÔÅ : 

¶ 0ÁÓÓÅÒ ÄÅ ÌÁ ÄÏÎÎïÅ ÅÔ ÌÁ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ Û ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÕÔÉÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅ 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÁÓÓÏÃÉï Û ÌÁ 0%-Ȣ ,ÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ 
ÓÐÁÔÉÁÌÅ ÓÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÕÔÉÌÅÓ Û ÃÅÔ ïÇÁÒÄ 

 

ήȢα !ÄÁÐÔÁÂÉÌÉÔï ÅÔ ÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÓÐÁÔÉÁÌÅ  

,ȭÁÄÁÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÓÐÁÔÉÁÌÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏn sont des 
ÃÏÎÃÅÐÔÓ ÃÌïÓ ÄÅ ÌÁ 0%-ȟ ÖÉÓÁÎÔ Û ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÄÕÒÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÍÁÒÉÎÅÓ 
ɉÙ ÃÏÍÐÒÉÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅɊȟ Û ÍÉÎÉÍÉÓÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÄȭÕÓÁÇÅ ɉÙ ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÉïÓ Û ÌÁ 
ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅɊ ÅÔ Û ÅØÐÌÏÉÔÅÒ ÌÅÓ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅÓȢ ! ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÌÅÓ ÌÉÇÎÅÓ 
ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÓÏÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÅÓ : 
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¶ 5ÔÉÌÉÓÅÒ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÑÕÉ ÄïÐÅÎÄÅÎÔ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ 
ÍÁÒÉÎÅÓ ÏÕ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÌÕÓ ÅÆÆÉÃÁÃÅÍÅÎÔ ÃÏÎÄÕÉÔÓ ÅÎ ÍÅÒ ɉÉȢÅȢ ÉÌ ÅÓÔ 
ÉÎÔïÒÅÓÓÁÎÔ ÄÅ ÔÒÁÎÓÆïÒÅÒ ÅÎ ÍÅÒ ÕÎ ÕÓÁÇÅ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅ ÓȭÉÌ ÇïÎîÒÅ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ ÐÌÕÓ 
ïÌÅÖïÓ ÅÔ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÅÔ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÐÌÕÓ ÆÁÉÂÌÅÓɊ Ƞ 

¶ %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÃÏÍÍÅÎÃÅÒ ÐÁÒ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÅÔ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ 
ÉÍÐÏÓÓÉÂÌÅÓ Û ÄïÐÌÁÃÅÒ ÏÕ Û ÁÂÁÎÄÏÎÎÅÒȟ ÑÕÉ ÏÎÔ ÎÏÒÍÁÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÐÒÉÏÒÉÔï ÅÎ 
termes dȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅ Ƞ 

¶ Encourager autant que possible les co-usages ou multi-ÕÓÁÇÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍðÍÅ ÚÏÎÅ 
ÍÁÒÉÔÉÍÅȟ ÐÏÕÒÖÕ ÃÅÌÁ ÃÏÎÄÕÉÓÅ Û ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÓȟ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÐÌÕÓ 
ÆÁÉÂÌÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÒïÄÕÉÔÓ Ƞ 

¶ ,ȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÓÐÁÔÉÁÌÅ ÄÏÉÔ ÁÕÓÓÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÒÅ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ïÑÕÉÔÁÂÌÅ ÄÅÓ 
ÂïÎïÆÉÃÅÓ ÓÏÃÉÏ-ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÁÓÓÏÃÉïÓ Û ÌÁ 0%- ÓÕÒ ÔÏÕÔÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÃÏÕÖÅÒÔÅ ÐÁÒ ÌÁ 
planification  

 

ήȢβ #ÏÎÎÅÃÔÉÖÉÔï 

,Á 0%- ÎÅ ÓÅ ÃÏÎÃÅÎÔÒÅ ÐÁÓ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅ ÅÔ ÅÆÆÉÃÁÃÅ ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÁÕØ 
usages maritimes, maÉÓ ÔÒÁÉÔÅ ÁÕÓÓÉ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÎÅÃÔÉÖÉÔïȢ $ÅÓ ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ ÁÍïÌÉÏÒïÅÓ ÖÉÓÅÎÔ Û 
ÇïÎïÒÅÒ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ ÓÏÃÉÁÕØȟ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȟ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÅÔ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ 
gouvernance Ƞ ÌÅÓ ÌÉÇÎÅÓ ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÓÏÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÅÓ : 

¶ Prendre en compte dans le plan PEM les conneØÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ïÌïÍÅÎÔÓ ÌÉÎïÁÉÒÅÓ 
ÃÏÍÍÅ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÌÅÓ ÖÏÉÅÓ ÄÅ ÎÁÖÉÇÁÔÉÏÎ ÁÆÉÎ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÅÔ ÉÎÔïÇÒÅÒ ÌÅ 
ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅȟ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÅÎ ÖÕÅ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÌÁ 
ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÏÕ ÌÅÓ ÃÏÒÒÉÄÏÒÓ ÂÌÅÕÓ ÐÏÕÒ ÃÏÎÎÅÃÔÅÒ ÌÅÓ ÈÁÂitats naturels ; 

¶ Prendre en compte dans le plan PEM les connexions entre parcelles et zones dont 
les usages sont similaires ou en interrelation, ou les fonctions dans le cas de mise 
ÅÎ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÉÒÅÓ ÍÁÒÉÎÅÓ ÐÒÏÔïÇïÅÓ ÏÕ ÄÅ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÓ ÃÏÎÎÅÃÔïÓ 
ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÖÉÔÁÌ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅÓÐîÃÅÓ ÍÁÒÉÎÅÓȢ 

¶ Au-ÄÅÌÛ ÄÅ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓȟ ÎÅ ÐÁÓ ÏÕÂÌÉÅÒ ÄÅ ÃÒïÅÒ ÄÅÓ 
ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ 0%- ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅȟ ÄÅ 
ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ 

,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÃÏÎÎÅÃÔÉÖÉÔï ÓÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ 
pertinentes pour les aspects LSI. 

 

ήȢγ #ÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ 

-ðÍÅ ÓÉ ÌÁ 0%- ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÖÕÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÌÁ 
ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅ ÐÏÕÒ garantir que les plans PEM sont 
ÃÏÈïÒÅÎÔÓ ÅÔ ÃÏÏÒÄÏÎÎïÓ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÃĖÔÉîÒÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÍÁÒÉÎÅÓȢ #ÅÃÉ 
ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÕÎÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÁÕØ ÎÉÖÅÁÕØ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÑÕÅ ɉÍïÔÈÏÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓȟ ÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅ 
ÄÏÎÎïÅÓ ÅÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓȟ ÐÁÒÔÁÇÅÓ ÄȭÏÕÔÉÌÓȟ ïÃÈÁÎÇÅ ÄÅ pratiques PEM, acquisition de 
ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓɊȟ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ɉÖÉÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÅȟ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÅÔ ÓÉ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ communs) 
ÅÔ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ɉÅØȢ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓȟ ÅÔÃȢɊȢ 

$Å ÐÌÕÓȟ ÉÌ ÅÓÔ ÎÏÔÏÉÒÅ ÑÕȭÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÄÅ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÅÔ ÄÅ ÄïÆÉÓ ɉÅØȢ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÅÔ 
ÓïÃÕÒÉÔï ÄÕ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅȟ ÃÏÎÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅÓ ÓÔÏÃËÓ ÄÅ ÐÏÉÓÓÏÎȟ 
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ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ÅÔ ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓȟ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÆÕÔÕÒ ÄÅ ÌÁ production et 
ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅ ÏÆÆÓÈÏÒÅȟ ÅÔÃȢɊ ÏÎÔ ÕÎÅ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎ 
ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÅÔ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÎÔ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÏÕ ÉÎÆÒÁ-ÒïÇÉÏÎÁÌÅ 
commune. 

 

5. ETAPES DE LA PEM 

 

)Ì Ù Á ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 0%-Ȣ ,Á ÖÁÒÉïÔï ÄÅÓ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎÓ ÓÅ ÔÒÁÄÕÉÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÖÁÒÉïÔï 
ÄÅÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ; ÃȭÅÓÔ-Û-ÄÉÒÅ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÄȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÕÎÉÑÕÅ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ 
Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÃÏÎÔÅØÔÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓȢ ,Á 0%- ÓÏÉÔ ðÔÒÅ ÃÏÎëÕÅ 
ÅÔ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÃÉÔïÓ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ 
ÃÏÎÃÒîÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÓÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÉÌ ÅØÉÓÔÅ ÄÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÑÕÉ 
apparaissent dans la plupart des initiatives et guides PEM, notamment : la collecte et 
ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ; la consÕÌÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ 
ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÆ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎȟ ÌÅÓ ÐÈÁÓÅÓ ÕÌÔïÒÉÅÕÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒȟ 
ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒïÖÉÓÉÏÎȢ ,ÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÄÅ ÌÁ 0%- ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÌÁÒÇÅ ÍÅÓÕÒÅ ÁÕØ 
ïÔÁÐÅÓ ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ '):# ÔÅÌÓ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÅ 0!0Ⱦ2!# ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔ 
ÌÅÓ ÐÌÁÎÓ ÃĖÔÉÅÒÓȢ 

0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓ ÐÁÒ ïÔÁÐÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÄïÖÅÌÏÐÐïÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ 
-ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅ ÅÔ ÓÅÓ ÓÏÕÓ-ÒïÇÉÏÎÓȢ 3ÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÃÅÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓȟ ÌÅÓ ïÔÁÐÅÓ 
et sous-ïÔÁÐÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÓÏÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÅÓȢ #ÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÎÅ ÄÏÉÖÅÎÔ ÅÎ ÁÕÃÕÎ ÃÁÓ ðÔÒÅ 
ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÃÏÍÍÅ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÓȟ ÃÁÒ ÃÈÁÑÕÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÄȭðÔÒÅ ÁÄÁÐÔï ÁÕØ 
ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÄÅ ÓÁ ÚÏÎÅ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅȟ ÄÅ ÓÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ 
attenÄÕÓȢ %ÌÌÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÓÏÒÔÅ ÄÅ Ⱥ check-list  Ȼ ÐÏÕÒ 
ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÊÕÇïÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ. 

 

Etape 1 ɀ $ïÍÁÒÒÅÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÅÔ ÓȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ 

¶ Evaluation des besoins PEM et identification des ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÁÔÔÅÎÄÕÓȟ 
y compris liens avec GIZC ; 

¶ /ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÄÁÎÓ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ɉÐÒïÐÁÒÅÒ 
le terrain pour la PEM) ; 

¶ /ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓȟ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÅÔ ÓÉ 
possible ÅÎ ÓÙÎÅÒÇÉÅ ÁÖÅÃ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔÅ ÐÏÕÒ ÌÁ '):#Ȣ 

 

Etape 2 ɀ %ÖÁÌÕÅÒ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÅÔ ÄïÆÉÎÉÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ 

¶ !ÎÁÌÙÓÅ ÅÔ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÌïÇÁÕØȟ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓȟ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔ ÄÅÓ 
plans existants qui sont pertinents pour la PEM et peuvent ÌȭÏÒÉÅÎÔÅÒȟ ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ 
en compte la GZIC et les aspects LSI ; 

¶ $ïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ɉÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÈÁÕÔ ÎÉÖÅÁÕɊ ÄÅ ÃÅ ÑÕÅ ÓÅÒÁ ÌÁ 
ÚÏÎÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÖÅÎÉÒȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÇÒÝÃÅ ÁÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%-Ȣ La vision 
ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÄÅÖÒÁÉÔ ÔÒÁÃÅÒ ÌÅ ÃÈÅÍÉÎ ÖÅÒÓ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ 
ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÃÏÕÖÅÒÔÅȟ ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÓ ÅØÉÓÔÁÎÔ ÄïÊÛ 
dans le contexte de la Convention de Barcelone et en recherchant les synergies 
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ÁÖÅÃ ÃÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓȢ /Î ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÌ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ 
ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅ ɉÉÎÃÌÕÁÎÔ ÌÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØȟ ÓÏÃÉÁÕØȟ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÅ 
ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅɊ ÅÔ ÉÎÔÅÒÓÅÃÔÏÒÉÅÌÌÅȟ ÑÕÉ ÒÅÆÌîÔÅ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%-Ȣ )Ì 
ÅÓÔ ÁÕÓÓÉ ÔÒîÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÖÉÓÉÏÎ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÓÏÉÔ ÃÏÈïÒÅÎÔÅ ÁÖÅÃ la ou les visions 
ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÆÕÔÕÒ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅ ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÃĖÔÉÅÒ ɉÖÅÒÓ ÕÎÅ 
vision unique terre-mer) ; 

¶ 2ÅÌÉÅÒ ÌÁ ÖÉÓÉÏÎ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ Û Ìȭ%Ã!Ðȟ ÁÆÉÎ ÄÅ promouvoir  la croissance durable des 
ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓȟ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÍÁÒÉÎÅÓ ÅÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ 
ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÍÁÒÉÎÅÓȢ ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÇÌÏÂÁÌ ÅÓÔ ÄÅ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÑÕÅ ÌÁ ÐÒÅÓÓÉÏÎ 
ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÉÔ ÍÁÉÎÔÅÎÕÅ Û ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅ ÁÖÅÃ 
ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÕ ÂÏÎ ïÔÁÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÅÔ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÍÁÒÉÎÓ Û 
ÓȭÁÄÁÐÔÅÒ ÁÕØ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÈÕÍÁÉÎÅ ÎÅ ÓÏÉÔ ÐÁÓ ÃÏÍÐÒÏÍÉÓÅȟ ÔÏÕÔ ÅÎ 
ÃÏÎÔÒÉÂÕÁÎÔ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÍÁÒÉÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 
ÇïÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÓ ÅÔ ÆÕÔÕÒÅÓȟ 

¶ 2ÅÌÉÅÒ ÌÁ ÖÉÓÉÏÎ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÁÉÎÓÉ ÄïÆÉÎÉÅ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ ɉÅØȢ ÌÁ -ïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅ 
ÔÏÕÔ ÅÎÔÉîÒÅɊ ÅÔ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ ɉÅØȢ ÄïÃÌÉÎÁÉÓÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÉÎÆÒÁ-nationaux et 
ÌÏÃÁÕØ ÌÉïÓ Û ÌÁ 0%-ȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÐÒÏÊÅÔÓ 0!#ɊȢ 

 

Etape 3 ɀ Analyser les conditions existantes  

¶ Identification des informations ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅÓȟ ÅÔ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ 
ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÕÔÉÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ɉÁÐÐÒÏÃÈÅ ÃÉÂÌïÅɊ ; 

¶ !ÎÁÌÙÓÅ ÅÔ ÃÁÒÔÏÇÒÁÐÈÉÅ ÄÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÏÃïÁÎÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅȟ ÅÎ ÓÅ ÃÏÎÃÅÎÔÒÁÎÔ ÓÕÒ ÃÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÉÍÐÏÒÔÅÎÔ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ 
ÐÏÕÒ ÌÁ 0%- ɉÅØȢ ÒïÇÉÍÅ ÄÕ ÖÅÎÔ ÏÕ ÄÅÓ ÖÁÇÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ 
renouvelable offshore) ; 

¶ )ÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÅÔ ÃÁÒÔÏÇÒÁÐÈÉÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓ ; 

¶ Cartographie des interactions entre usages terrestres et maritimes ; 

¶ %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÔ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓȟ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ 
ÄȭÉÎÔÅÎÓÉÔïȟ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÄÅ ÆÌÕØȟ ÄȭÉÍÐÁÃÔÓ ɉÃÕÍÕÌïÓɊ ÓÕÒ ÌÁ ÔÅÒÒÅȟ 
ÄȭÉÍÐÁÃÔÓ ɉÃÕÍÕÌïÓɊ ÓÕÒ ÌÁ ÍÅÒ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÁÎÔ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÑÕÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ; 

¶ Analyse des conflitÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔïÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓ ɉÍÁÔÒÉÃÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔïÓɊ 
ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÅÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÄÅ ÃÏÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÍÕÌÔÉ-usages ; 

¶ )ÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ Ⱥ hotspots Ȼȟ ÉȢÅȢ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÔÒîÓ ÉÍÐÁÃÔïÅÓ ÏÕ ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓȟ ÄÅÓ 
ÚÏÎÅÓ ÁÖÅÃ ÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ïÌÅÖï ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÎ ÃÏnflit, des zones de multi-usages 
potentiels importants.  

 

Etape 4 ɀ Analyse des conditions futures  

¶ LÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÖÉÓÉÏÎ ȡ ÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÓÉÏÎ ÑÕÉ 
ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÏÒÉÅÎÔÅÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÆÕÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ 0%- ; 

¶ Analyse des tendances actuelles, des projections disponibles et des options de 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔȟ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ; 
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¶ %ÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÃïÎÁÒÉÏÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÆÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅÓ ÑÕÁÎÔÉÔÁÔÉÆÓȟ ÓÅÍÉ-quantitatifs ou 
qualitatifs des usages maÒÉÔÉÍÅÓ ÆÕÔÕÒÓȟ ÃÏÈïÒÅÎÔÓ ÁÖÅÃ ÌÁ ÖÉÓÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌÅ ; 

¶ !ÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÓÃïÎÁÒÉÏÓ ÄïÖÅÌÏÐÐïÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÃÏÅØÉÓÔÅÎÃÅȟ ÄÅ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔï ÅÔ ÄÅ 
ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÅÎÔÒÅ ÕÓÁÇÅÓȟ ÅÔ ÄȭÉÍÐÁÃÔÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÃÕÍÕÌïÓ ɉÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅ 
processus EES ɀ ÖÏÉÒ ïÔÁÐÅ ΰÂɊ ; 

¶ Identification ÄÅÓ ÆÕÔÕÒÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÅÎÓÉÂÌÅÓȟ ÉȢÅȢ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÔÒîÓ ÉÍÐÁÃÔïÅÓ ÏÕ 
ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓȟ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÁÖÅÃ ÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ïÌÅÖï ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÎ ÃÏÎÆÌÉÔ ; 

¶ %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 
ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÆÕÔÕÒÅÓ ɉÓÃïÎÁÒÉÏÓɊȢ 

 

Etape 5 ɀ Ident ification des sujets -ÃÌïÓ 

2ïÓÕÍï ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌÁ ÐÈÁÓÅ ÁÎÁÌÙÔÉÑÕÅ ɉïÔÁÐÅÓ έ ÅÔ ήɊ ÅÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÕÊÅÔÓ-ÃÌïÓ 
ÑÕÉ ÄÅÖÒÏÎÔ ðÔÒÅ ÔÒÁÉÔïÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÐÈÁÓÅ ÄÅ ÃÏÎÃÅÐÔÉÏÎ ɉΰɊȢ #ÅÔÔÅ ïÔÁÐÅ Á ÐÏÕÒ ÂÕÔ ÄÅ 
ÓÙÎÔÈïÔÉÓÅÒ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÃÌïÓ ÄÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÁÎÁÌÙÔÉÑÕÅÓ ÑÕÉ ÄÅÖÒÏÎÔ ðÔÒÅ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ 
la phase de conception du processus PEM. 

 

Etape 6a ɀ 0ÈÁÓÅ ÄÅ ÃÏÎÃÅÐÔÉÏÎ ȡ ïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÎ 0%- 

¶ $ïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÌÉïÓ Û ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ɉÉȢÅȢ ÌÁ 
ÖÉÓÉÏÎɊ ÅÔ ÁÕ ÓÃïÎÁÒÉÏ ÐÒïÆïÒï ɉÓȭÉÌ ÅÎ ÅØÉÓÔÅ ÕÎ ÅÔ ÓÉ ÄÅÓ ÓÃïÎÁÒÉÏÓ ÏÎÔ ïÔï 
ÄïÖÅÌÏÐÐïÓɊ ; 

¶ Identification et conception des mesures de planification ; 

¶ Localisation des mesures et zonage de la zone maritime (y compris par ex. les 
ÚÏÎÅÓ ÄÅ ÐÒÉÏÒÉÔïȟ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÒïÓÅÒÖïÅÓȟ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÉÎÔÅÒÄites pour tous les usages ou 
pour un usage particulier, etc.). Cette phase devrait comprendre une analyse 
ÐÒïÃÉÓÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ,3) ÉÎÃÌÕÁÎÔ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÐÏÕÒ ÄÅÓ 
ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ; 

¶ $ïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÒïÇÕÌÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÅÎ ÖÕÅ ÄÅ ÍÁØÉÍÉÓÅÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔïÓ ÅÎ ή$Ȣ 

Etape 6b ɀ %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ 3ÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ 

,ȭ%ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ 3ÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ɉ%%3Ɋ ÅÓÔ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÉÎÔïÇÒÁÎÔÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ 
ÌÁ ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÎ 0%-ȟ ÑÕÉ ÆÏÕÒÎÉÔ ÕÎ ÍïÃÁÎÉÓÍÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ 
ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÕ ÐÌÁÎȟ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ ÄÅ ÐÌÁÎification et 
ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎȢ )Ì ÓȭÅÎÓÕÉÔ ÑÕÅ Ìȭ%%3 ÅÓÔ ÕÎ 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÑÕÉ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÄÕÉÔ ÅÎ ÌÉÁÉÓÏÎ ïÔÒÏÉÔÅ ÅÔ ÅÎ ÐÁÒÁÌÌîÌÅ ÁÖÅÃ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÎ 
ɉïÔÁÐÅ ΰÁɊȟ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕȭÉÌ ÄÅÖÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÉÓï ÐÏÕÒ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌÁ ÄÕÒÁÂÉÌÉÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ 
ÄÕ ÐÌÁÎȢ ! ÃÅÔÔÅ ÆÉÎȟ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ %%3 ÄÅÖÒÁÉÔ ÃÏÍÍÅÎÃÅÒ ÁÕ ÔÏÕÔ ÄïÂÕÔ ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- 
ɉÛ ÌȭïÔÁÐÅ άɊ ÅÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÄÕÉÔ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÖÅȢ ,Á #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ Äȭ%ÓÐÏÏ ÅÔ ÌÅ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ 
ÁÓÓÏÃÉï ÒÅÌÁÔÉÆ Û Ìȭ%ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 3ÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ɉÄÉÔ ÁÕÓÓÉ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÄÅ +ÉÅÖɊ 
ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÎÔ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÃÏÍÍÕÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ Ìȭ%%3Ȣ 

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÅÓÔ ÕÎ ÁÓÐÅÃÔ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÌ ÄÅ Ìȭ%%3ȟ ÄÁÎÓ ÌÅÑÕÅÌ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ 
ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭðÔÒÅ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÓÏÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓȟ ÄïÃÒÉÔÓ ÅÔ 
ïÖÁÌÕïÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓȟ ÅÎ ÔÅÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÕ ÃÈÁÍÓ 
ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÕ ÐÌÁÎȢ ,ÅÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ y ðÔÒÅ ÔÒÁÉÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÄÉÖÅÒÓ ÓÃïÎÁÒÉÏÓ ÁÕ 
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ÓÅÉÎ ÄÕ ÐÌÁÎ ɉÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌȭïÔÁÐÅ ήɊȢ ,ÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ 
ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ Ìȭ%%3 ÅÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÄÅ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ 
environnemental :  

¶ ,Á ÄÉÓÐÏÎÉÂÉÌÉÔï ÒïÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÅÔ ÄÅÓ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȟ ÅÎ ÓÅ 
ÃÏÎÃÅÎÔÒÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÅÔ ÅÎ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ïÖÉÄÅÎÃÅ ÌÅÓ 
lacunes critiques ; 

¶ ,Å ÃÏÎÔÅÎÕ ÅÔ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÄïÔÁÉÌ ÄÅ ÌÁ 0%-ȟ ÑÕÉ ÄÅÖÒÁÉÔ ÃÁÄÒÅÒ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÒÅÑÕÉÓ 
ÐÏÕÒ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ; 

¶ ,Á ÐÌÁÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÁÓÓÏÃÉï ÁÕ ÐÌÁÎ 0%- ; 

¶ ,ȭÉÎÔïÒðÔ ÄÕ ÐÕÂÌÉÃ ; 

¶ %Î ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÓȟ ÌÁ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÄȭÕÎÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
ÐÌÕÓ ÁÐÐÒÏÐÒÉïÅ ÁÕ ÍÏÙÅÎ ÄȭÕÎÅ Etude Äȭ)ÍÐÁÃÔ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ɉ%)%Ɋȟ ÑÕÉ ÅÓÔ 
ÓÏÕÖÅÎÔ ÒÅÑÕÉÓÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÏÕ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÁÐÒîÓ ÑÕȭÉÎ 
ÐÌÁÎ 0%- ÓÏÉÔ ÅÎÔÒï ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒȢ 5ÎÅ %%3 ÊÏÕÅ ÕÎ ÒĖÌÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÐÏÕÒ ÏÒÉÅÎÔÅÒ ÌÅÓ 
%)%ȟ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄïÆÉÓ ÁÓÓÏÃÉïÓ Û ÌÁ ÓÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ Ìȭ%)% 
ÉÍÐÌÉÑÕÅÎÔ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÌÕÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅȢ 

!Õ ÎÉÖÅÁÕ ÇïÎïÒÁÌȟ ÔÒÏÉÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÓÏÕÌÉÇÎïÓ ȡ 

¶ 5Î ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ Äȭ%%3 ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒȟ ÉÎÃÌÕÁÎÔ ÕÎÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ ÔÒÁÎÓÆÒÏÎÔÉîÒÅȟ 
ÄÅÖÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÌÁÎÃï ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ 0%- ÅÓÔ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ 
ÄȭÅÎÔÒÁÿÎÅÒ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ environnementaux transfrontaliers significatifs ;  

¶ ,ȭ%33 ÎÅ ÄÅÖÒÁÉÔ ÐÁÓ ïÖÁÌÕÅÒ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÓÕÒ ÌÁ ÍÅÒȟ ÍÁÉÓ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ 
ÃÏÍÐÔÅ ÁÕÓÓÉ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÉÔÉÍÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÔÅÒÒÅȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÐÌÕÓ 
ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅÓ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ,3) ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ ; 

¶ ,ȭ%%3 ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ Ìȭ%Ã!ÐȢ 

 

Etape 7 ɀ -ÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÎ 

%Î ÇïÎïÒÁÌȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÄÅ ÌÁ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÅÕÒÓȢ 
.ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÓÔ ÕÎÅ ïÔÁÐÅ ÃÒÉÔÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÎÃÒÅÔ ÅÔ ÃÒïÄÉÂÌÅ ÌÅ 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÅÔ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÐÏÕÒÓÕÉÖÉÓȢ ,Á ÃÏÎÃÅÐÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 
ÐÌÁÎ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÔ ÌÁ ÄÉÓÓïÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÎ 0%- ÐÅÕÖÅÎÔ ÁÐÐÕÙÅÒ ÅÔ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌÁ 
ÐÈÁÓÅ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ #ÅÔÔÅ ïÔÁÐÅ ÄÅÖÒÁÉÔ ÃÌÁÉÒÅÍÅÎÔ ÓÐïÃÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔïÓ ÐÏÕÒ 
ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÉȢÅȢ ÑÕÅÌÌÅ ÅÓÔ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÐÉÌÏÔÅȾÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 
coordinatioÎ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÅÔ ÑÕÅÌs autres institutions et niveaux administratifs 
sont engaÇïÓȢ ,ÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÅØÉÓÔÁÎÔÓ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÍÉÓ Û ÐÒÏÆÉÔȢ )Ì ÅÓÔ 
ÁÕÓÓÉ ÔÒîÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÓÏÉÔ ÃÏÕÐÌïÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÁÄÁÐÔÁÔÉÖÅ :  

¶ 3ÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÅÔ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅ ÅÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ 
maritime  ; 

¶ 3ÕÉÖÉ ÅÔ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ ɉÓÏÃÉÏ-ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓɊ ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%-ȟ Ù 
ÃÏÍÐÒÉÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÅÔ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ 
entre usages ; 

¶ 3ÕÉÖÉ ÅÔ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 0%- ÌÕÉ-ÍðÍÅȢ 
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Pour ces trois sous-ïÔÁÐÅÓȟ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÁÄÁÐÔïÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÄïÖÅÌÏÐÐïÓȟ ÅÎ 
ÒÅÃÈÅÒÃÈÁÎÔ ÌÅÓ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÌÁ 
#ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ "ÁÒÃÅÌÏÎÅ ȡ ÌÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ %Ã!Ð ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ 
sous-ïÔÁÐÅȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÓÏÃÉÏ-ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȟ ÄÅ ÇÏÕÖernance ou 
ÄÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÏÕÓ-ïÔÁÐÅÓ ά ÅÔ έ2. 

 

!ÃÔÉÖÉÔï ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅ ɀ Consultation des parties prenantes   

,ÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÄȭÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓ ÓÏÎÔ 
ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅÓ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅÎÔ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÄÅ ÌÁ 0%-Ȣ La consultation 
des parties prenantes doiÔ ðÔÒÅ ÓÏÉÇÎÅÕÓÅÍÅÎÔ ÐÌÁÎÉÆÉïÅ ÅÔ ÏÒÇÁÎÉÓïÅȟ Åt comprend : 

¶ ,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓȟ en ÁÓÓÕÒÁÎÔ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ 
parties ; 

¶ ,Á ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÌÅÕÒ ÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ; 

¶ ,Á ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÃÌÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÁÔÔÅÎÄÕÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓ ; 

¶ $ÅÓ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÐÏÕÒ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÅÔ ÌÅÕÒ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÔÏÕÔ ÁÕ ÌÏÎÇ 
du processus ; 

¶ ,Á ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÓÉ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ; 

¶ ,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÙÎÅÒÇÉÅÓ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÁÃÔÅÕÒÓȟ ÅÎ 
particulier la GIZC. 

 

                                                
2
 Voir aussi: Ehler, C., 2014. Guide to evaluating Marine Spatial Plans. IOC Manuals and Guides, 70, ICAM Dossier 8, 

Paris, UNESCO 
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Annexe IV: Structure Générale et éléments du cadre régional commun pour 
la GIZC (ébauche V4, juin 2017)  
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[Préface 
 
La préparation d’un cadre régional commun (CRC) sur la gestion intégrée des zones côtières (GIZC) 
en Méditerranée est prévue par le Protocole GIZC (art. 1, 17 et 18). La stratégie à moyen terme 
(SMT) 2016-2021 du PNUE/PAM, dans la décision IG21/11 de la COP19, précise que la définition du 
CRC pour la GIZC est l’un de ses principaux résultats. Par ailleurs, le programme de travail (PdT) du 
PNUE/PAM approuvé pour 2016-2017 envisage la préparation d’un cadre conceptuel (CC) pour la 
planification de l’espace maritime (PEM), sujet émergent pour la région méditerranéenne tout 
entière. Les deux objectifs semblent liés, ce qui oblige à les mettre en relation et à établir une 
hiérarchie claire entre eux. 
 
Sur la base d’une étude approfondie du contexte général existant pour la mise en œuvre de la GIZC 
dans la région méditerranéenne et à l’issue d’un large processus de consultation, la structure du CRC 
présentée dans l’annexe 1 a été adoptée lors de la réunion des points focaux nationaux (PFN) du 
PAP/RAC qui s’est tenue à Split, Croatie, les 3 et 4 mai 2017. 
 
Le présent document fournit une analyse du contenu de chacune des parties du CRC et des 
orientations pour leur élaboration au cours du prochain exercice biennal 2018-2019.] Déplacé dans 
les décisions 
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Partie 1 : Principes, cadre juridique, portée et échelle géographiques, liens avec les 
autres instruments stratégiques de la Convention de Barcelone 
 

Cadre juridique 
 

Le Protocole GIZC  constitue la base juridique, et notamment par le biais des dispositions de l’art. 1 
sur les obligations générales selon lequel « les Parties établissent un cadre commun pour la gestion 
intégrée des zones côtières de la mer Méditerranée et prennent les mesures nécessaires pour 
renforcer à cette fin la coopération régionale », et de l’art. 17 sur la stratégie méditerranéenne de 
GIZC qui établit que les Parties contractantes (PC) « définissent, avec l’assistance du Centre, un 
cadre régional commun de gestion intégrée des zones côtières en Méditerranée à mettre en 
œuvre au moyen de plans d’action régionaux appropriés et d’autres instruments opérationnels, 
ainsi qu’au moyen de leurs stratégies nationales ».  
 
Les éléments liés à la stratégie nationale sont logiquement contenus dans l’art. 18, qui établit que 
« chaque Partie renforce ou élabore une stratégie nationale de gestion intégrée des zones côtières 
ainsi que des plans et programmes côtiers de mise en œuvre conformes au cadre régional 
commun ». 
 
Le CRC fonctionnera sans préjudice au Protocole GIZC, et les dispositions du Protocole prévaudront. 
 
Portée et échelle géographiques 
 
L’art. 4 de la Convention de Barcelone (CB) et les art. 3 et 28 du Protocole GIZC permettent de 
déterminer la portée et l’échelle géographiques du CRC, en invitant les PC, individuellement ou 
conjointement,  à prendre pour la zone de la mer méditerranée telle que définie dans l’art. 1 de la CB 
et dans la couverture géographique définie par le Protocole GIZC, toutes mesures appropriées pour 
prévenir, réduire, combattre et, dans toute la mesure du possible, éliminer la pollution dans la zone 
côtière méditerranéenne et pour protéger et améliorer le milieu marin et les ressources naturelles en 
vue de contribuer à son développement durable. Ils les invitent en particulier à promouvoir une GIZC 
prenant en compte la protection des zones d’intérêt écologique et paysager, et à faire une utilisation 
raisonnée des ressources naturelles en coordonnant bilatéralement ou multilatéralement lorsque 
cela est opportun leurs stratégies côtières nationales ainsi que leurs plans et programmes relatifs 
aux zones côtières adjacentes.  
 
Orientations pour le CRC 
 

Le Protocole GIZC indique les principes de base et les obligations à mettre en œuvre par les PC, qui 
peuvent et devraient aussi guider l’élaboration du CRC. Les recommandations de ce dernier, une fois 
adoptées, devraient fournir des orientations stratégiques quant à la manière dont le Protocole GIZC 
est mis en œuvre conjointement, en utilisant des approches coordonnées et harmonisées, en 
précisant s’il y a lieu le calendrier de réalisation. Le CRC doit en particulier fournir des lignes 
directrices et/ou des recommandations comprenant des mesures pour renforcer la coopération 
régionale en matière de : 

¶ Processus : pour accélérer la réalisation des résultats visés et des objectifs définis ; 

¶ Indicateurs : qui sont des outils essentiels pour suivre les progrès, appuyer l’évaluation des 
politiques et informer le public et les décideurs ; 

¶ Méthodes & pratiques : qui pourraient être utilisées pour réaliser les objectifs et principes 
généraux du Protocole GIZC. 
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Portée du CRC (selon les art. 3-6 et 8, et les art. 1-3,5-6, 17-18) 

A l’intérieur du champ géographique compris entre la limite extérieure de la mer territoriale des 
Parties et la limite des entités côtières compétentes telles que définies par les Parties, renforcer la 
coopération entre PC pour la mise en œuvre coordonnée du Protocole GIZC, impliquant une 
approche spécifique intégrée au niveau du bassin méditerranéen dans son ensemble et au sein des 
Etats côtiers, dont les stratégies nationales de GIZC devraient être cohérentes avec le CRC en 
utilisant des mécanismes coordonnés. 

Objectifs et principes généraux du CRC 
 
Afin de favoriser la GIZC à travers le CRC et d’atteindre le développement durable des zones côtières 
en garantissant que l’environnement et les paysages sont dûment pris en considération en les 
conciliant avec le développement économique, social et culturel, les objectifs stratégiques suivants 
devraient être visés en lien avec les principes généraux : 
 

a) Utiliser la gestion écosystémique pour garantir le développement durable et l’intégrité de la 

zone côtière, de ses écosystèmes et de leurs services, ainsi que des paysages : 

¶ en prenant en compte de manière intégrée tous les éléments de la zone côtière pour 

respecter la capacité de charge, traiter les impacts cumulés et prévenir et/ou réduire les 

effets négatifs des catastrophes naturelles ou des risques et du développement ; 

¶ en prenant en compte les interactions terre-mer (ITM) en tant que phénomène naturel 

dynamique, comme un critère pour la définition des zones à gérer et comme un paramètre 

des processus et des procédures de planification ; 

¶ en définissant des stratégies, plans et programmes appropriés d’usage de la terre et la 

mer pour les activités dans la zone côtière, ainsi qu’en mobilisant les outils appropriés et 

notamment la panification de l’espace marin (PEM), l’évaluation environnementale 

stratégique (EES) et l’étude d’impacts sur l’environnement transfrontalière (EIET) afin de 

prévenir et de réduire les impacts négatifs sur la zone côtière ; 

¶ en encourageant la coopération entre PC et au sein des PC en matière de procédures 

d’évaluation d’impact environnemental (EIE) associées aux activités sous leur juridiction ou 

leur contrôle et qui sont susceptibles d’entraîner des effets négatifs significatifs sur 

l’environnement côtier et marin d’autres PC ou de zones situées au-delà des limites des 

juridictions nationales, sur la base de notification, d’échange d’informations et de 

consultations (art. 4, para. 3, al. d) de la CB) ; 
 

b) Traiter les questions liées aux risques naturels et les conséquences des catastrophes 

naturelles, en particulier en matière d’érosion côtière et de changement climatique, et ce en : 

¶ préparant en temps opportun des plans d’adaptation et de gestion afin de prévenir, de 

réduire et de minimiser les impacts négatifs sur les zones côtières. 

c) Mettre en place une bonne gouvernance entre acteurs impliqués dans et/ou concernés par les 

zones côtières : 

¶ en établissant des schémas de gouvernance appropriés, en particulier en matière de 

coordination institutionnelle intersectorielle et multi-niveaux et de participation adaptée des 

parties prenantes à un processus de décision transparent ;  

¶ en assurant la cohérence de toutes les stratégies, plans, initiatives, processus de planification 

et un financement à tous les niveaux ayant une influence sur les zones côtières. Pour ce faire, 
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il est nécessaire de renforcer la coopération entre les composantes du système de la CB, en 

garantissant ainsi des synergies avec les autres documents stratégiques pertinents, et de 

promouvoir l’intégration et l’harmonie entre l’environnement côtier, les activités 

socioéconomiques pertinentes et les communautés vivant sur les zones côtières ; 

¶ en encourageant une coordination appropriée entre les diverses autorités compétentes pour 

les parties terrestre et marine des zones côtières dans les différents services administratifs, à 

tous les niveaux pertinents ; 

¶ en organisant l’acquisition, le partage et l’utilisation  des meilleures informations et données, 

notamment sur la base des principes du système de partage d’informations sur 

l’environnement (SEIS) ; 

¶ en encourageant l’homogénéité et la cohérence de la GIZC entre régions marines, et, selon 

ce qui a été identifié par les PC et lorsque cela est approprié entre les sous-régions, de 

manière à assurer une coopération transfrontalière en tant que de besoin, en particulier entre 

PC partageant une région marine ; 

¶ en assurant la complémentarité et la cohérence de toutes les politiques et actions du 

PNUE/PAM grâce à un effort coordonné de toutes ses composantes afin d’atteindre des 

résultats plus efficaces et de mieux utiliser les financements ; 

¶ en assurant la coopération avec toutes les organisations internationales et régionales 

pertinentes/compétentes. 

 
 
Partie II : Synergies entre le Protocole GIZC et le système de la CB afin d’atteindre et de 
maintenir le bon état écologique (BEE) des zones côtières et marines. 
 
Cadre 
 

La partie II du CRC vise à faciliter : 
 

1. le développement et l’harmonisation des politiques et des mesures nécessaires pour assurer 
l’usage et la gestion durables des zones côtières, en garantissant que  les activités économiques 
liées aux zones côtières minimisent l’utilisation des ressources naturelles et sont adaptées à la 
nature fragile des zones côtières – afin de protéger de la pollution et de préserver sur le littoral 
les habitats naturels, les paysages, les ressources naturelles, les écosystèmes et le patrimoine 
culturel, de sensibiliser et d’améliorer l’éducation, les formations et la recherche en accord et en 
synergie avec les instruments juridiques internationaux et régionaux (Protocole GIZC – Partie II, 
art. 8-15) ; et 

2. le développement de politiques et l’adoption de mesures pour la prévention des risques 
naturels, la prévention et la réduction des effets négatifs de l’érosion côtière, et la réponse aux 
catastrophes naturelles, basées sur la coopération internationale et l’échange de données 
scientifiques (Protocole GIZC – Partie IV, art. 22-24). 

 
Atteindre le bon état écologique grâce à la GIZC 
L’objectif d’atteindre un bon état écologique (BEE) de la mer et de la côte méditerranéennes a été 
adopté par le PNUE/PAM - CB, et les PC se sont engagées à appliquer l’approche écosystémique 
(EcAp) en tant que principe directeur. Un nombre considérable de politiques sectorielles et d’outils 
associés ont été développés au sein du système de la CB pour traiter de la pollution, de la biodiversité, 
des aspects socio-économiques, des déchets marins, des secteurs économiques clés, etc., dont la mise 
en œuvre contribue à la protection de la zone côtière. 
Atteindre les objectifs écologiques (OE) et le BEE implique une approche intégrée afin de traiter les 
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pressions combinées et les impacts cumulés dans les zones côtières et marines. Le Protocole GIZC 
contribue à l’atteinte du BEE, en particulier en ce qui concerne les objectifs : (i) les impacts négatifs 
dus à des structures nouvelles n’ont pas d’influence sur l’écosystème à plus grande échelle ; (ii) la 
perturbation physique des zones sablonneuses induite par les activités humaines devrait être 
minimisée ; (iii) la dynamique naturelle du littoral est respectée, et les zones littorales sont en bon 
état ; (iv) l’intégrité et la diversité des écosystèmes côtiers, des zones côtières et leur géomorphologie 
sont respectées. 
Cette partie II devrait donc expliquer la valeur ajoutée d’un CRC pour la GIZC en tant que processus 
intégrateur fournissant un cadre où les politiques sectorielles ayant des impacts sur les zones côtières 
peuvent être traitées ensemble et harmonisées, évitant ainsi les recouvrements ou les contradictions 
réciproques, ou comblant les lacunes entre elles, et contribuant à la rationalisation des efforts, des 
ressources et du temps. Elle devrait générer une meilleure cohérence afin de maximiser les synergies 
et d’accroître la coordination dans la mise en œuvre des politiques sectorielles (voir l’annexe II qui est 
un modèle méthodologique indicatif initial pour déterminer les questions les plus pertinentes pour 
lesquelles une orientation doit être proposée en priorité), en vue d’assurer l’intégrité des écosystèmes  
ainsi que de traiter de manière adaptée les interactions terre-mer (ITM), et de garantir la compatibilité 
des usages terrestres et marins par la mise en œuvre de la PEM et la clarification de ses liens avec la 
GIZC. 
Trois interactions principales devraient être prises en compte pour traiter des processus d’ITM : les 
processus naturels terre-mer ; les usages et activités terrestres et maritimes au niveau opérationnel ; 
enfin, les processus de planification au niveau stratégique (voir annexe III pour des indications 
préliminaires).  
Les ITM doivent être abordées à diverses échelles spatiales : (i) l’échelle locale pour traiter des 
questions spécifiques et des actions correspondantes, (ii) les échelles infranationale et nationale où les 
stratégies et les plans peuvent guider les efforts spécifiquement liés aux ITM ; (iii) l’échelle 
infrarégionale, où la coopération transnationale peut aboutir à une stratégie commune pour orienter 
les efforts nationaux en matière d’ITM et traiter des questions transfrontalières. 
Les outils GIZC qui seront présentés en détail dans la partie III sont particulièrement importants pour 
définir des zones de gestion et de planification et favoriser le consensus entre toutes les Parties 
impliquées dans l’utilisation des ressources côtières et marines. Etant donné leur complexité, des 
efforts supplémentaires seront nécessaires pour améliorer les méthodologies et les outils consacrés 
aux ITM, notamment les outils d’évaluation des services écosystémiques, ainsi que le développement 
des compétences et l’opérationnalisation des résultats et des outils produits par la recherche, le 
partage des bonnes pratiques, etc. qui constituent des approches essentielles pour relier GIZC et PEM. 
Enfin, le CRC pourra envisager le développement d’indicateurs côtiers additionnels pour compléter 
ceux qui existent, qui sont principalement des indicateurs EcAp dédiés au milieu marin. 
 

 
Partie III : Outils et instruments pour mettre en œuvre le CRC 
 
Cadre 
 
La partie III du CRC vise à faciliter : 
 
(Protocole GIZC – Partie II, art. 8-15) 

1. la définition d’indicateurs pour le développement d’activités économiques garantissant une 
utilisation durable des zones côtières et une réduction des pressions qui excèdent leurs 
capacités de charge ; 

2. l’encouragement des codes de bonnes pratiques parmi les autorités publiques, les acteurs 
économiques et les organisations non-gouvernementales ; 
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3. le développement de programmes d’enseignement, d’activités de formations ainsi que 
d’éducation à la GIZC dans le cadre régional méditerranéen ; 

4. l’entreprise de recherches scientifiques pluridisciplinaires sur la GIZC et sur les interactions 
entre les activités et leurs impacts sur les zones côtières dans le cadre régional 
méditerranéen ; et 

 
(Protocole GIZC – Partie III, art. 16-21 et partie V, art. 25-29) 

5. l’utilisation, le renforcement et la création de mécanismes de suivi et d’observation  de l’état 
de l’évolution de la zone côtière, des ressources et activités, des institutions, de la législation 
et de la planification susceptibles d’influencer le développement des zones côtières, en 
mobilisant tous les moyens nécessaires pour garantir que le public ait accès à ces 
informations ;  

6. l’échange d’expériences et d’informations scientifiques et techniques, de données et de 
bonnes pratiques, en coopérant pour apporter une assistance scientifique et technique ainsi 
que pour former le personnel scientifique, technique et administratif ; et en coordonnant les 
programmes de recherche sur des thématiques communes, dans le cadre d’un réseau 
méditerranéen des zones côtières (art. 16 ; 25 ; 26 ; 27 ; et pour cela : 
¶ la définition d’indicateurs de gestion du littoral, en prenant en compte ceux qui 

existent, et la coopération dans l’utilisation de ces indicateurs ; 
¶ l’institution et la réalisation régulière d’évaluations de l’utilisation et de la gestion des 

zones côtières ; 
¶ la réalisation d’activités d’intérêt commun telles que les projets de démonstration 

GIZC. 
7. la mise en œuvre des évaluations environnementales (EES, EIET), en prenant en 

considération les impacts cumulés sur les zones côtières et leurs capacités de charge, et en 
adoptant par le biais de la coopération des lignes directrices pour la détermination de 
procédures pour la notification, le partage d’informations et la consultation à toutes les 
étapes du processus (art. 4 para 3, al. d) de la CB et art. 19 et 29 du Protocole GIZC. 

 
Outils et instruments 
 
Certains outils et instruments sont d’une importance majeure pour mettre en œuvre le Protocole 
GIZC, mais aussi d’autres politiques et stratégies importantes dans les zones côtières 
méditerranéennes : la CB en général, y compris ses autres protocoles et stratégies, et pour les Etats 
membres de l’UE plusieurs législations importantes concernant les zones côtières, par exemple la 
Directive-cadre sur la stratégie pour le milieu marin (DCSMM), la Directive-cadre sur l’eau (DCE), la 
Directive sur la planification de l’espace maritime (PEM). 
 

Parmi ces instruments, ceux qui suivent ont une importance particulière, et leur pertinence, leur 
usage et leurs caractéristiques seront abordés dans le CRC : 
 
a) Surveillance des activités et de l’environnement (art. 16) 

 
Il est nécessaire de surveiller de manière cohérente l’environnement de la zone côtière et les 
activités humaines (terrestres ou maritimes, côtières ou non) qui sont susceptibles (individuellement 
ou cumulativement) d’avoir des impacts sur cet environnement : 

- la surveillance de ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ devrait inclure le Programme de surveillance et 
d’évaluation intégrées (IMAP), mais aussi, lorsque cela est pertinent, une surveillance 
obligatoire basée sur l’EIE et l’EES ; 

- le suivi des ÁÃÔÉÖÉÔïÓ (terrestres et maritimes) est indispensable. Les informations obtenues 
par le biais de ce suivi devraient être accessibles à tous les acteurs côtiers. 
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b) Evaluation environnementale (Art. 19) 
 

L’évaluation environnementale (au niveau stratégique : EES pour les politiques, les plans et les 
programmes ; et au niveau opérationnel : EIE pour les projets et les activités) doit appuyer l’atteinte 
du BEE : 

¶ des orientations sont nécessaires pour développer les aspects suivants pour appliquer l’EES 
et l’EIE pour les fins de la GIZC avec une attention particulière portée aux implications 
transfrontalières : 

- Capacité de charge et impacts cumulés 
- Utilisation des OE basés sur l’EcAp et des cibles associées  
- Traitement des questions liées aux ITM  
- Erosion côtière 
- Effets du changement climatique 
- Analyse du cycle de vie 

 
c) Coordination du processus de planification et des mécanismes de gouvernance (art. 6d-e, 7, 14, 

20, 28 et 29) 
 
Pour atteindre les objectifs de la GIZC et faciliter l’intégration grâce à une planification rationnelle, il 
est nécessaire d’instaurer une coordination intersectorielle des différentes autorités ayant des 
compétences à la fois dans la partie terrestre et la partie marine des zones côtières. Il est également 
nécessaire d’instaurer des schémas de gouvernance permettant une participation adéquate en 
temps voulu au processus de prise de décision transparent pour les populations locales et les parties 
prenantes concernées. Pour ce faire, il s’agit de favoriser : 

- l’échange de bonnes pratiques efficaces sur  
o les procédures et plans administratifs, les formes juridiques de promotion/la mise en 

place de ces procédures, les procédures pour la participation et le travail en réseau ;  
o la mise en relation des mesures appropriées de politique foncière avec les processus 

de planification ;  
o la coordination des stratégies nationales côtières et des plans et programmes en 

relation avec des zones côtières adjacentes ;   
- la facilitation de la notification, de l’échange d’informations et de la consultation en cas 

d’évaluation environnementale transfrontalière.  
 
d) PEM 

Il est nécessaire de mieux traiter les questions de planification et de gestion dans la partie marine de 
la zone côtière : la PEM doit appuyer la mise en œuvre de la GIZC dans cette zone, conformément au 
cadre général de la CB et de ses protocoles : 

- orientations nécessaires pour utiliser la PEM en appui à la mise en œuvre de la GIZC sur la 
base du cadre conceptuel pour la PEM. 

  
e) Politique foncière (art. 20) 
 

Les instruments et mesures de politique foncière, y compris les processus de planification, seront 
adoptés par les PC. L’échange d’informations et de bonnes pratiques en matière d’instruments et de 
mesures de politique foncière (acquisition, cession, donation, transfert de bien au profit du domaine 
publique et servitudes) devrait être encouragé. La prise en considération des ITM et la cohérence 
avec la PEM devront être assurées.  
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f) Instruments économiques, financiers et fiscaux (art. 21) 
 

Parmi les sujets principaux : financement durable de la GIZC (stratégies, politiques, plans et 
programmes), instruments de fiscalité environnementale en zone côtière (application aux activités 
terrestres et maritimes de par ex. principe pollueur/payeur et internalisation des coûts) : 

¶ échanges d’expériences et de bonnes pratiques en matière d’instruments financiers et 
fiscaux en soutien à la GIZC, et notamment le financement volontaire des secteurs public et 
privé. 

¶ orientations nécessaires pour la prise en considération des services écosystémiques, 
notamment par le biais de l’analyse coût-efficacité et par le payement des services 
écosystémiques.  

 
Coopération internationale 
 

Le succès de la GIZC dépend largement de la coopération entre PC soutenue par les organisations, 
institutions et forums internationaux. De nombreux instruments et outils existent déjà ou sont 
prévus dans le système de la CB, pour lesquels des orientations devraient être fournies, notamment 
pour améliorer les synergies entre eux dans le but de mettre en œuvre le Protocole GIZC et le CRC:  
 

a. dans le champ de la surveillance et de l’observation (art. 16) 
¶ l’IMAP, en fixant le BEE comme le but environnemental ultime à atteindre grâce à la gestion 

des pressions anthropiques sur l’environnement côtier et marin avec l’objectif d’assurer la 
durabilité; 

¶ des inventaires côtiers nationaux standardisés et harmonisés, de même que pour le 
rapportage sur l’état et l’évolution des zones côtières ; 

¶ un processus de rapportage sur la mise en œuvre de la CB et de ses protocoles ; 
¶ un réseau méditerranéen des zones côtières comprenant une plate-forme GIZC qui jouera le 

rôle de pôle pour les initiatives labellisées GIZC, les projets PAC et autres, l’information, la 
documentation, ainsi que de tête de réseau pour les décideurs et responsables politiques, les 
praticiens et les autres acteurs impliqués dans la GIZC à tous les niveaux ; 

 

b. dans le champ de la préparation et la mise en œuvre des stratégies de GIZC/côtières (art. 28) 
¶ la Stratégie méditerranéenne de développement durable (SMDD) qui s’appuie sur le 

système de la CB pour son objectif 1 : « Assurer un développement durable des zones 
marines et côtières », direction 1 .1 : « Renforcer la mise en œuvre et le respect des 
obligations des Protocoles de la CB et d’autres initiatives et instruments politiques 
régionaux complétés par des approches nationales » ; 

¶  les stratégies régionales et les plans et programmes pour les zones côtières adjacentes, qui 
devront s’appuyer sur l’EES et l’EIE dans un contexte transfrontalier comme un des 
principaux outils (art. 28) ; 

 

c. dans le champ de la formation et de la coopération technique et scientifique (art. 25-27) 
¶ le cours de formation virtuel MedOpen, qui constitue une excellente manière d’enseigner les 

principes, objectifs et méthodes de mise en œuvre de la GIZC ; 
¶ la plate-forme Info/MAP pour le stockage et l’échange d’informations et de données 

interopérables ; 
¶ la coopération au sein de programmes de recherche adaptés aux besoins de la gestion 

multisectorielle de la zone côtière, focalisée sur l’interface science-politique. 
 

L’établissement d’un mécanisme de gouvernance multi-échelles est fondamental pour atteindre ces 
objectifs complexes et ambitieux, car il définit le cadre d’une coopération et d’une gestion efficaces. 
Le succès dépendra de la manière dont les cadres de coopération de niveau international et national 
s’alimenteront mutuellement, et dont se forgeront des partenariats et des liens entre initiatives à 
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l’échelle locale et politiques à haut niveau. Une des questions les plus difficiles est peut-être de 
parvenir à un équilibre entre les problèmes stratégiques et locaux auxquels est confrontée la gestion 
en zone côtière. 
 
 

Partie IV: Mise en œuvre et évaluation du CRC (processus et projets) aux échelles 
régionale, bilatérale/multilatérale et nationale  
 
Justification 
 
La Partie IV doit permettre de déterminer quels outils et processus sont nécessaires pour mettre en 
œuvre les orientations stratégiques présentées dans les parties I, II et III du CRC pour renforcer la 
coopération régionale pour la GIZC en Méditerranée, en mettant en œuvre le Protocole GIZC grâce 
aux plans d’action régionaux appropriés, à d’autres instruments opérationnels et aux  stratégies 
nationales (art. 1 et 17).  
 
Il faut noter que la présente partie IV sera développée et finalisée une fois définis les principaux 
éléments et instruments des parties I, II et III du CRC. A ce stade, il semble utile de lister les éléments 
à garder à l’esprit : 
 
Outils et processus pour la mise en œuvre et l’évaluation du CRC 
 
1. Moyens pour la mise en œuvre  
 
Les PC, avec l’assistance de l’Organisation, devraient renforcer le cadre juridique international et 
méditerranéen pour la protection et la gestion de l’environnement côtier-marin en y adhérant, en 
mettant en œuvre, en coordonnant et en appliquant les instruments déjà en vigueur, et aussi en les 
adaptant si nécessaire ; des actions plus intégrées sont nécessaires, même si des mesures ont déjà 
été adoptées aussi au niveau régional. 
 

1. a.  Niveau stratégique 
 
Dans le contexte des stratégies nationales et régionales, il est nécessaire de prendre en compte 
les principales exigences du système de la CB telles que :  
 
¶ Les plans d’action régionaux ou  sous-régionaux, tels que le plan régional pour la  gestion des 

déchets marins dans la Méditerranée, les plans régionaux pour les contaminants 
prioritaires ; 

¶ Les stratégies, telles que la SMDD3, la stratégie concernant la gestion des eaux de ballast 
des navires et sédiments des navires ; la stratégie régionale pour la prévention et la lutte 
contre la pollution marine provenant des navires ; 

¶ Les programmes d’actions stratégiques (PAS) tels que le programme d’action stratégique 
pour la conservation de la diversité biologique en région méditerranéenne (PAS BIO) ; le 
programme d'actions stratégiques visant à combattre la pollution due à des activités 
menées à terre (PAS MED). 

 
1.b.  Niveau opérationnel/coordination 
 
Autres instruments opérationnels, en tenant compte de la nature et la fonction spécifiques des 
différentes catégories d’outils : 

                                                
3
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¶ Les autres cadres régionaux, tels que le Cadre régional pour l’adaptation au changement 

climatique (CRACC4) pour les aires côtières et marines méditerranéennes ; 
 

¶ Les plans d’action thématiques, tels que le plan d’action offshore; le plan d’action relatif 
aux espèces envahissantes étrangères, le plan d’action relatif aux introductions d’espèces et 
aux espèces envahissantes en Méditerranée et les lignes directrices associées, le plan pour la 
consommation et la production durable, les plans d’action relatifs au PAS/BIO adoptés au 
niveau régional en vue d’assurer une meilleure protection des espèces et habitats 
spécifiques, y compris le phoque moine de Méditerranée, la tortue marine méditerranéenne, 
les cétacés, la végétation marine, les oiseaux de l’annexe II du Protocole aires spécialement 
protégées (ASP)/biodiversité biologique, les poissons cartilagineux, le coralligènes et autre 
bio-concrétions, les habitats obscurs ; le plan d’action pour la végétation marine ; 

 
¶ Les  plans régionaux adoptés en cohérence avec les dispositions du PAS MED et dans le 

cadre de l’article 15 du Protocole tellurique visant à prévenir et réduire la pollution : 

- (2012) le plan régional pour la réduction des apports de mercure, le plan régional 
pour la réduction de la DBO5 dans le secteur alimentaire ; pour l’élimination de 
l’hexabromodiphényléther,  de l’heptabromodiphényléther, du 
tétrabromodiphényléther et du pentabromodiphényléther ; PR pour l’élimination du 
lindane et de l’endosulfan ; le plan régional pour l’élimination de l’acide 
perfluorooctane sulfonique, de ses sels et du fluorure de perfluorooctane sulfonyle ; 
le plan régional sur l’élimination de l’alpha hexachlorocyclohexane, du bêta 
hexachlorocyclohexane, du chlordécone, de l’hexabromobiphényle et du 
pentachlorobenzène ; 

- (2009) le plan régional pour l’élimination du DDT ; PR pour la réduction de la DBO5 
des eaux usées urbaines ; le plan régional pour l’élimination de l’aldrine, du 
chlordane, de la dieldrine, de l’endrine, de l’heptachlore, du mirex et du toxaphène. 

¶ Les feuilles de route, telles que la feuille de route pour les aires marines protégées (AMP)5, 
la feuille de route pour l’application de l’EcAp6;  

 
¶ Accords bilatéraux ou multilatéraux. Comme indiqué à l’art. 3, para 2 de la CB, les Parties 

contractantes peuvent conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris des 
accords régionaux ou sous-régionaux, sous réserve que de tels accords soient compatibles 
avec la Convention et les Protocoles et conformes au droit international. Copie de ces 
accords est communiquée à l’Unité de coordination (par ex. le Mémorandum d’entente 
méditerranéen sur le contrôle de l’état du port [MED MoU]) 

 
1.c. Niveau national 
 

¶ Stratégies nationales GIZC basées sur les lignes directrices pour la stratégie nationale GIZC7, 
en vue de prendre en compte et d’améliorer leur cohérence avec le CRC. 

                                                
4 5ŞŎƛǎƛƻƴ LDΦннκс Ψ/ŀŘǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ŎƾǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ 
ƳŀǊƛƴŜǎ ƳŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜƴƴŜǎΩΦ  
5
 5ŞŎƛǎƛƻƴ LDΦннκмо ΨCŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŎƻƳǇƭŜǘ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘΩ!at ōƛŜƴ ƎŞǊŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ мм ŘΩ!ƛŎƘƛ Ŝƴ aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜΩΦ  
6 
5ŞŎƛǎƛƻƴ LDΦнлκп ΨCŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9Ŏ!ǇέΦ 

7
 PNUE/PAM/PAP : [ƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ DL½/ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 
tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎƾǘƛŝǊŜǎ όDL½/ύ ǇƻǳǊ ƭŀ aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜΦ {ǇƭƛǘΣ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
prioritaires. 2015. http://www.pap-thecoastcentre.org/pdfs/National%20ICZM%20Guidelines.pdf 
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¶ Plans d’actions nationaux (PAN), à développer en cohérence avec les dispositions des 
protocoles, plans d’actions stratégiques et plans d’actions régionaux pertinents. 

 
2. Coordination des moyens de mise en œuvre 
 

¶ Description des relations entre les moyens de mise en œuvre 
Classement des moyens de mise en œuvre existants :  
- Moyens de mise en œuvre existants adoptés et mis en application (relevant de dispositions 
internationales, du système de la CB, de législations nationales et/ou accompagnés de 
mesures spécifiques) ; 
- Moyens de mise en œuvre existants adoptés mais non encore mis en application (ne 
relevant pas de législations nationales et/ou accompagnés de mesures spécifiques) ; 

¶ Harmonisation du calendrier des moyens de mise en œuvre. 
 
3. Projets et meilleures pratiques 
 

¶ Projets PAC et similaires. 
¶ Réseau de projets PAC et similaires. 
¶ Projets et meilleures pratiques relatifs à des thèmes/aspects pertinents de la GIZC.  

 
4. Evaluation de la mise en œuvre du CRC 

 
¶ Indicateurs de progrès : identification d’indicateurs et/ou d’outils d’évaluation 
¶ Evaluation harmonisée de la mise en œuvre du Protocole GIZC et du système de la CB (à 

travers le programme IMAP de surveillance et d’évaluation intégrées/dans le cadre 
international). 
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Annexe I : Structure générale et éléments du CRC pour la GIZC 
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Annexe II : Matrice des interactions entre dispositions des parties II et IV du protocole, objectifs écologiques et principaux programmes 
et plans Régionaux  
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Annexe III : Matrice des ITM (d’après le PAC Italie, légèrement modifié, à tester et 
développer dans les projets SIMWESTMED et SUPREME)  
 

 INTERACTION MER TERRE 
Mer                     Terre 

INTERACTION TERRE MER 
Terre                         Mer 

ACTIVITES 
HUMAINES 

SPECIFIQUES 
 

¶ Aquaculture en eau de mer  

¶ Pêche  

¶ Exploitation minière du fond (y compris 
extraction de sable et granulats)  

¶ Industrie (systèmes, y compris 
dessalement offshore, captage et 
stockage de CO2)  

¶ Industrie de l’énergie (hydrocarbures 
offshore, énergie renouvelable marine 
(vent, vagues, marée)  

¶ Infrastructures (ports, travaux de génie 
maritime et côtier [récifs artificiels, brise-
lames, etc.])  

¶ Câbles et conduites sous-marins  

¶ Activités maritimes en général, y 
compris dragage et stockage de 
matériaux  

¶ Transport maritime (commercial, y 
compris ferries)  

¶ Tourisme et plaisance  

¶ Sports et loisirs  

¶ Biotechnologies  

¶ AMP et aires spécialement protégées 
d’importance méditerranéenne, EBSA, 
zones de protection biologiques (plus 
généralement instruments de gestion 
spatiale, y compris zones marines 
ÐÒÏÔïÇïÅÓ)  

¶ Défense et sécurité  

¶ Patrimoine culturel subaquatique 

¶ Aquaculture côtière et en lagune  

¶ Pêche en rivière et en lagune  

¶ Utilisation de ressources 
naturelles (prélèvement d’eau, 
extraction de matériaux (carrières))  

¶ Agriculture et élevage  

¶ Industrie (alimentation, 
fabrication, usines terrestres y 
compris de dessalement, de 
captage et stockage CO2)  

¶ Industrie de l’énergie 
(hydrocarbures à terre, énergie 
renouvelable terrestre (éolien, 
solaire, géothermie))  

¶ Infrastructures (ports fluviaux, y 
compris activités de dragage, 
travaux de génie y compris 
barrages, ponts, activités de 
réhabilitation, rail et route)  

¶ Activités portuaires  

¶ Transports (transport fluvial, 
routier et ferroviaire)  

¶ Tourisme, activités sportives et de 
loisirs  (i.e. stations balnéaires, 
installations touristiques)  

¶ Biotechnologies 

¶ Zone naturelles protégées 
(réserves naturelles, parcs 
nationaux, régionaux, etc. à terre 
ou avec limites marines)  

¶ Défense et sécurité  

ACTIVITES 
HUMAINES 

GENERALES 
 

¶ Déchets (ÄïÃÈÅÔÓ ÍÁÒÉÎÓ)  
 

¶ Installations urbaines (y compris 
pollution des cours d’eau qui 
reçoivent les eaux usées)  

¶ Déchets  

¶ Réseaux de service (notamment 

systèmes d’assainissement)  

NATURELLES 
 

¶ Evènements extrêmes (tempêtes, 
grandes marée, tsunamis) 

¶ Elévation du niveau de la mer (globale et 
locale) 

¶ Risques pour les zones côtières (érosion 
côtière, submersion marine et intrusions 
salines)  

¶ Proliférations d’algues  

¶ Activité tectonique et volcanique  

¶ Acidification de l’eau de mer  

¶ Elévation de la température de la mer 

¶ Erosion du sol (lessivage, action du 
vent)  

¶ Subsidence naturelle  

¶ Instabilité hydrogéologique (y 
compris glissements de terrain)  

¶ Transport de sédiments fluviatiles  

¶ Inondations  

¶ Activité volcanique et tectonique  
 

 

 
 


